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GLOSSAIRE 
 

ü Crise sécuritaire 

Dans le domaine des relations internationales, une crise se définit comme une rupture soudaine 

ou une aggravation dôune situation politique et s®curitaire pr®existante. (La fabrique du Monde). 

Côest un ®tat de rupture de la s®curit®. 

 

ü Sécurité 

La sécurité est l'état d'esprit d'une personne (ou d'un groupe) qui se sent tranquille, rassurée, 

en confiance, à l'abri du danger. (La toupie). 

 

ü Sécurité humaine 

La sécurité humaine est une approche axée sur les individus et leur sécurité, qui reconnaît que 

la stabilité durable, non seulement des États, mais également des sociétés qu'ils représentent, 

est impossible tant que la sécurité humaine n'est pas garantie. La sécurité humaine fait référence 

à la fois aux droits des citoyens à vivre dans un environnement sécuritaire et à l'existence d'une 

activité politique, sociale, religieuse et économique au sein de chaque société à l'abri de 

violences organisées. (Réseau de recherche sur les opérations de paix, ROP, 2005).  
 

ü Terrorisme   

Au regard de la législation en vigueur, le terrorisme se définit comme tout acte de violence 

(attentats, prises d'otages, de sabotage, de détournement, etc.) commis par un individu ou une 

organisation pour cr®er un climat dôins®curit®, exercer un chantage ¨ lôencontre dôun individu, 

dôun gouvernement ou pour satisfaire une haine ¨ l'®gard d'une communaut®, d'un pays, d'un 

système (Ministère des Affaires Religieuses et du Culte, 2017, p 9). Il « est l'emploi de la terreur 

à des fins idéologiques, politiques ou religieuses » (Wikipédia, 08/12/2019). 

 

ü  Extrémisme violent  

Lôextr®misme violent est la tendance ¨ adopter une attitude, une opinion, extr°me, radicale, 

exagérée, poussée jusqu'à ses limites ou à ses conséquences extrêmes. Ces opinions extrêmes 

peuvent servir de fondements théoriques qui prônent le recours à des moyens extrêmes, 

contraires à l'intérêt général, voire agressifs ou violents. Le terrorisme est défini comme l'usage 

indiscrimin® de la terreur, notamment la violence meurtri¯re, alors que lôextr®misme violent se 

réfère à une pens®e dogmatique qui pr®conise des modes dôaction violents. (International Peace 

Institute). 

 

ü Radicalisation 

La radicalisation est « un processus selon lequel des personnes adoptent un système de 

croyances extrêmes ï comprenant la volont® dôutiliser, dôencourager ou de faciliter la violence 

ï en vue de faire triompher une idéologie, un projet politique ou une cause comme moyen de 

transformation sociale. » (Centre de prévention de la radicalisation menant à la violence 

(CPRMV). Elle est le r®sultat dôun processus où les pratiques normales de dialogue et de 

compromis sont progressivement délaissées pour un engagement accru dans des tactiques de 

confrontation et de conflits plus ou moins violents. La stratégie nationale du Mali lie 

lôextr®misme violent et la radicalisation au ph®nom¯ne plus courant et plus connu quôest le 

terrorisme dans ses dimensions les plus violentes. 
 

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Id%C3%A9ologie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Politiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Religion
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ü Zone sensible  

D®signe les zones traditionnelles dôop®ration des terroristes. Elles ®taient concentr®es au Nord 

du pays, mais se sont étendues au centre et ont tendance à se prolonger au Sud. (Ministère des 

Affaires Religieuses et du Culte, 2017, p 9). 

  

ü Personne affectée 

D®signe les victimes collat®rales et tout individu fragilis® par la perte dôun proche ¨ la suite 

dôun acte terroriste. (Ministère des Affaires Religieuses et du Culte, 2017, p 9). 

 

ü Accessibilité aux services sociaux de base 

Lôaccessibilit® aux services sociaux de base, dans le cadre de la pr®sente analyse, renvoie ¨ 

lôexistence physique de lôinfrastructure, la possibilit® pour les populations de sôy rendre 

(accessibilité géographique) et la fréquentation par les populations cibles. 

 

ü Fonctionnalité des infrastructures sociales de base 

Lôinfrastructure sociale sera consid®r®e comme fonctionnelle d¯s que les crit¯res requis 

suivants sont respectés ; il sôagit de la disponibilit® dô®quipements /mat®riels, des ressources 

humaines, de la fréquentation des populations et surtout lôabsence de facteurs (socio-culturels, 

etc.) empêchant la fourniture du service en question. 

 

ü Paquet Minimum dôActivit®s (PMA) 

Côest un ensemble dôactivit®s qui, une fois implant®es dans un centre de sant®, permettent 

lôabsorption de nouvelles interventions sans violer les contraintes li®es ¨ lôorganisation du 

travail, au financement du centre de santé et à la charge du travail du personnel. Ce PMA 

comprend des activit®s curatives, pr®ventives et promotionnelles et socialesé 

(https//www.memoireonline.com). 
 

ü Indice synthétique de fécondité Nombre moyen dôenfants quôaurait une femme en fin 

de vie féconde si elle avait des enfants aux taux de fécondité actuels par âge. 

 

ü Prévalence de la contraception Pourcentage de femmes de 15-49 ans qui utilisent une 

méthode contraceptive 

 

ü Mortalité infantile  : probabilité de décéder entre la naissance et le premier 

anniversaire.  

 

ü Mortalité juvénile : probabilité de décéder entre le premier et le cinquième 

anniversaire.  

 

ü Mortalité infanto -juvénile : probabilité de décéder entre la naissance et le cinquième 

anniversaire. 
 

 

ü Taux brut de scolarisation au 1er cycle (TBS)   

Ce taux correspond au nombre total dô®l¯ves du 1er cycle exprim® en pourcentage de la 

population de tranche dô©ges correspondante (7-12ans).  

 

ü Taux brut de scolarisation au 2eme cycle (TBS)   

Ce taux correspond au nombre dô®l¯ves total du 2ème cycle exprimé en pourcentage de la 

population de tranche dô©ges correspondante (13-15ans). 
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ü Pourcentage de redoublants dans le cycle (%Red)  

Il mesure le nombre dô®l¯ve qui redoublent dans le cycle par rapport ¨ lôeffectif total dans le 

cycle. 

 

ü Taux dôach¯vement au 1er cycle (TA)  

Ce taux indique le nombre dô®l¯ves nouveaux admis en 6ème ann®e dô®tudes sur la population 

dôenfants dô©ge susceptible (12 ans) dô°tre en 6¯me ann®e. 

 

ü Taux dôach¯vement au 2¯me cycle (TA)  

Ce taux indique le nombre dô®l¯ves nouveaux admis en 9ème ann®e dô®tudes sur la population 

dôenfants dô©ge susceptible (15 ans) dô°tre en 9ème année. 

 

ü Indice de parité entre les genres (IPG) : Ratio des filles par rapport aux garçons qui 

fréquentent le niveau primaire et ratio des filles par rapport aux garçons qui fréquentent 

lô®cole secondaire. Lôindice traduit lôimportance de lô®cart entre les genres. 

 

ü Eau potable 
 Eau destinée à la consommation des ménages, des entreprises ou des administrations qui par 

traitement ou naturellement répond à des normes définies par la législation et la réglementation 

en vigueur sur la qualit® de lôeau. 

 

ü Adduction dôEau Potable (AEP) 
 Syst¯me dôalimentation en eau potable bas® sur la distribution de lôeau à travers un réseau de 

canalisations enterrées assez dense pouvant desservir plusieurs bornes fontaines et 

branchements privés. Il exploite les eaux souterraines et/ou de surface et comprend également 

un dispositif de traitement dôeau. 

 

ü Point dôeau moderne (PEM) 
Ouvrage r®alis® et am®nag® suivant des normes techniques, produisant de lôeau de fa­on 

permanente et avec une qualité acceptée comme potable. 

 

ü Sources am®lior®es dôapprovisionnement en eau potable (eau de boisson) 
Comprennent lôeau de robinet, les bornes fontaines, les puits à pompe, les forages, les 

puits creus®s, les sources prot®g®es, lôeau de pluie, lôeau livr®e par un camion-citerne 

ou par charriot avec un petit r®servoir et de lôeau en bouteille ou en sachet. 

 

ü Sécurité alimentaire 

La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès 

physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de 

satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine 

et active. (FAO, Sommet mondial de lôalimentation, 1996) 

 

 Quatre concepts fondamentaux permettent de mieux saisir la notion de sécurité alimentaire : 

disponibilité, accessibilité, utilisation et stabilité.  

 

¶ Disponibilité : Côest la quantit® de nourriture disponible dans un pays ou une zone, en 

tenant compte de toutes les formes de production domestique et industrielle, ainsi que 

la balance des importations et exportations, lôaide alimentaire, et les stocks.  
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¶ Accessibilité : Côest la possibilit® pour tout ménage de pouvoir régulièrement acquérir 

la quantité nécessaire de nourriture grâce à la combinaison de sources telles que sa 

propre r®serve et la production, lôachat, le troc, le don, lôemprunt ou lôaide alimentaire.  

 

¶ Utilisation  : Côest lôutilisation par les ménages de la nourriture à laquelle ils ont accès 

pour la satisfaction des besoins individuels en éléments protéino-énergétiques et en 

micronutriments. Lôutilisation de la nourriture tient compte des ®l®ments tels que la 

préparation de la nourriture, la distribution de la nourriture parmi les membres du 

m®nage, la situation sanitaire, lôhygi¯ne, la vari®t® de la di¯te, etc.  

 

¶ Stabilité : Côest la possibilit® pour une population, un m®nage ou une personne dôavoir 

un accès permanent à une nourriture adéquate sans que cela ne soit menacé par 

lô®mergence de chocs soudains ou dô®v¯nements/facteurs cycliques/saisonniers. Ce 

quatrième pilier intègre la stabilité des prix et des revenus des populations vulnérables. 

Il concerne aussi à la fois la régularit®, la disponibilit® et lôaspect li® ¨ lôacc¯s ¨ la 

sécurité alimentaire.  

 

ü Classes de sécurité alimentaire 

Lôanalyse de la situation de s®curitaire alimentaire classe les m®nages en quatre cat®gories : 

  

¶ En sécurité alimentaire Le ménage est capable dôassurer les besoins essentiels 

alimentaires et non alimentaires sans ®puiser les moyens dôexistence. 

 

¶ Insécurité alimentaire légère : Le m®nage dispose dôune consommation alimentaire 

minimale, mais incapable dôassurer certaines d®penses essentielles non alimentaires 

sans ®puiser les moyens dôexistence. 

 

¶ Modérément en insécurité alimentaire : Le ménage fait face à une déficience de 

consommation alimentaire, OU, dispose dôune capacit® marginale dôassurer les besoins 

alimentaires minimaux seulement à travers lô®puisement acc®l®r® des moyens 

dôexistence. 

 

¶ En insécurité alimentaire sévère : Le ménage fait face à une importante déficience 

de la consommation alimentaire, OU, Perte extr°me des moyens dôexistence 

aboutissant ¨ dôimportantes d®ficiences de consommation alimentaire, OU pire. 

 

ü Personnes vulnérables 

Les personnes vulnérables sont celles qui sont relativement (ou totalement) incapables de 

protéger leurs propres intérêts. Plus précisément, leur pouvoir, leur intelligence, leur degré 

d'instruction, leurs ressources, leur force ou autres attributs nécessaires pour protéger leurs 

int®r°ts propres, peuvent °tre insuffisants. (Encyclop®die de lôAgora). 
 

ü Développement Humain Durable (DHD) 

Le développement humain durable renvoie, notamment, à la possibilité pour lôindividu de vivre 

longtemps et en bonne sant®, dôavoir un acc¯s libre au savoir et aux ressources n®cessaires pour 

jouir dôun niveau de vie convenable ou qui lui semble convenable. Le concept de 

d®veloppement humain sôarticule autour de quatre grands axes : productivité, justice sociale, 

durabilité et contrôle par les personnes de leur destinée (PNUD 1990). 
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ü Indice du développement humain et ses composantes  
 

LôIDH est un indice composite qui mesure la qualit® de vie moyenne de la population d'un pays. 

Théoriquement, la valeur de l'indice va de 0 à 1. Il tient compte de trois dimensions du 

développement humain. D'abord, la possibilité d'avoir une vie longue et en bonne santé en se 

fondant sur l'espérance de vie à la naissance. Ensuite, le niveau de scolarisation, évalué à partir 

du taux d'analphabétisme et de la fréquentation des différents niveaux du système scolaire. 

Enfin, le standard de vie, calculé à partir du produit intérieur brut (PIB) par habitant en tenant 

compte de la parité du pouvoir d'achat (PPA). La PPA sert « à mesurer le pouvoir d'achat relatif 

des monnaies de différents pays pour les mêmes types de biens et de services.  

 

ü Indice dôIn®galit®s de Genre  

L'indice d'inégalités de genre (IIG) est un indice créé par le PNUD destiné à évaluer les 

différences entre les sexes dans la distribution des progrès et à estimer la perte de 

développement humain due aux écarts de traitement entre hommes et femmes. Il est estimé 

selon trois dimensions : la santé reproductive des femmes, leur autonomisation et le marché du 

travail. Il permet ainsi d'estimer les pays dans lesquels les femmes sont plus ou moins 

désavantagées. Sa valeur est comprise entre 0 et 1.  Plus sa valeur est élevée, plus le pays est 

inégalitaire entre hommes et femmes. 

 

ü Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

En 2000, le Conseil de sécurité des Nations Unies a marqué l'histoire en adoptant la Résolution 

1325 sur les femmes, la paix et la sécurité. Cette résolution préconise de faire participer les 

femmes à l'établissement de la paix, de mieux les protéger contre les violations de leurs droits 

fondamentaux et de leur donner accès à la justice et aux services de lutte contre la 

discrimination. 

 

  

https://www.un.org/womenwatch/ods/S-RES-1325%282000%29-F.pdf
https://www.un.org/womenwatch/ods/S-RES-1325%282000%29-F.pdf
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RESUME ANALYTIQUE  

La crise sécuritaire actuelle au Mali a r®v®l® les limites de lô£tat dans sa capacité de protection 

des personnes et de leurs biens. En vue de gérer au mieux la situation, le Mali a adopté des 

dispositions législatives et règlementaires, qui ne parviennent pas encore à assurer une accalmie 

acceptable, malgr® lôassistance massive de nombreux partenaires. 

Au nombre de ces mesures, on peut citer : 

- La Loi n°08-025 du 23 Juillet 2008 portant répression du terrorisme au Mali ;  

- La Loi n°008 du 17 mars 2016, portant loi uniforme relative à la lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ;  

- La Création, le 19 janvier 2017 dôun p¹le judiciaire sp®cialis® dans la lutte contre le 

terrorisme et la criminalité transnationale organisée ;  

- lô®laboration au Mali, dans une perspective endog¯ne, en juillet 2018, du document de 

« Politique nationale de pr®vention et de lutte contre lôextr®misme violent et le 

terrorisme ».   

Lorsque lô£tat, pour une raison ou une autre, nôest plus pr®sent sur une partie de son territoire, 

la fourniture de tout service public devient improbable.   

Côest dans ce contexte que lôacc¯s aux services sociaux de base a ®t® analys® sous le prisme de 

la disponibilit®, en termes dôoffre, et de recours, en termes dôutilisation, de fr®quentation et de 

satisfaction. 

Lôoffre insuffisante, dôune part, et la satisfaction improbable des besoins essentiels des 

populations, dôautre part, sont les termes susceptibles de caract®riser, a priori, lôimpact de 

lôins®curit® sur lôacc¯s des populations aux services sociaux de base. Dôune mani¯re g®n®rale, 

on note que dans lôensemble du pays, toutes les offres ont été insuffisantes, ou, pour le moins, 

inférieures à la situation de référence qui est celle de lôann®e 2011. A titre illustratif, dans les 

domaines de lô®ducation et de la sant®, les indicateurs observ®s (Taux Brut de Scolarisation et 

pourcentage de population vivant dans un rayon de 5 km) de 2012 à 2018 ont des niveaux 

nettement inférieurs à celui de 2011 (voir tableau ci-après).  

Années 2011 2012 1013 2014 2015 2016 2017 2018 

Taux Brut de 

Scolarisation 
81,5 76,1 71,0 70,1 68,7 69,8 72,1 76,5 

% de pop. Vivant dans 

un rayon de 5 km 
59 56 57 56 58 58 58 57 
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Source : annuaire statistique, CPS/secteur éducation 

 

Source : annuaire statistique, CPS/secteur éducation 

 

Pour le fonctionnement des services sociaux de base, tous les responsables des services 

techniques évoquent une insécurité omniprésente qui hypothèque toute accessibilité aux 

terrains de lôexercice de leurs activités respectives. Au nord et dans certaines parties du centre 

du pays, tous les services sociaux de base ont en commun certaines difficultés ou handicaps 

majeurs: (i) infrastructures saccagées ; (ii) impossibilité de travailler efficacement en toute 

sécurité ; (iii) difficultés de redéployer un personnel compétent. 

Concernant la présence du personnel de lôEtat, elle se limite, elle se limite essentiellement aux 

chefs-lieux de cercle qui sont relativement sécurisés. 

Dans ce contexte, toute offre relative aux services sociaux de base que sont lô®ducation, la sant®, 

lôeau potable, lôhygi¯ne, lôassainissement, lô®lectrification et la sécurité alimentaire, est 

perturbée, voire fortement réduite.  

Lôimpact de la crise sur les services sociaux de base est tr¯s variable selon le domaine consid®r®. 

Bien quôil nôy ait pas eu un arr°t total partout, des perturbations plus ou moins importantes ont 

été enregistrées.  

Par ailleurs, comme conséquences directes des conflits, il y a lieu de noter la dimension  

« violences basées sur le genre (VBG) è, telle quôelle ressort de lô®tude de lôInternational Alert 

« si les victimes deviennent bourreaux. Facteurs contribuant à la vulnérabilité et à la résilience 
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¨ lôextrémisme violent au Sahel central » : En revanche, cela fait peu de doutes que les femmes 

sont parmi les principales victimes de la mont®e de lôextr®misme violent au Sahel central. 

Comme en témoignent celles rencontrées lors des « focus groups », la venue des groupes 

djihadistes a entra´n® la pr®carisation du statut et du quotidien des femmes, avec lôimposition 

de normes comportementales contraignantes ; les entraves à la mobilité, au travail et au revenu 

¨ cause de lôins®curit® ; la pratique r®currente des mariages forc®s ; et lôexposition ¨ des abus 

et au risque de violences sexuelles. Dôailleurs, la stigmatisation sociale dont souffrent les 

victimes de ces abus pose de graves limites ¨ la prise de parole et ¨ la d®nonciation : lôampleur 

de ces phénomènes risque donc dô°tre bien plus importante que ce que les donn®es officielles 

permettent dôentrevoir. »  

A la lumière de la situation qui prévaut, des recommandations ont été formulées, dont : 

- Accélérer la modernisation et le renforcement des capacités opérationnelles de forces 

de d®fense et de s®curit®, avec lôappui cibl® des partenaires techniques et financiers ;  

- Cr®er les conditions dôun retour rapide de lôAdministration (sous-préfets) et des services 

techniques dans leurs zones pour réinstaurer la confiance avec la population ; 

- Renforcer les capacités de la justice pour une lutte efficace contre impunité ambiante.  

- Cr®er les conditions dôun meilleur d®ploiement sur le terrain des partenaires 

humanitaires et de développement ; 

- Amener le Système Statistique National à approfondir lôanalyse de la problématique 

sécuritaire dans la production statistique : adaptation et conception dôoutils de collecte 

et dôanalyse, adapt®s ¨ la situation, large diffusion des productions, etc. ; 

- Accél®rer la mise en îuvre de lôAccord pour la paix et la r®conciliation au Mali, issu 

du processus dôAlger et proc®der ¨ son appropriation par lôensemble des acteurs 

nationaux ; 

- Assurer une mobilisation accrue du financement pour une mise en îuvre ad®quate des 

politiques et stratégies disponibles dans les domaines sociaux, de la gouvernance et du 

développement ; 

- Poursuivre et renforcer le dialogue et le vivre ensemble ; 

- Procéder à une sécurisation communautaire des infrastructures scolaires, sanitaires et 

hydrauliques et mettre en place des stratégies adaptées pour un meilleur accès des 

populations aux services sociaux de base ; 

- Poursuivre les appuis humanitaires en cours et procéder à des actions de reconstitution 

des moyens dôexistence ¨ lôendroit des populations déplacées et des réfugiés de retour.  
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INTRODUCTION  

Lôespace sah®lo-saharien est devenu un enjeu majeur à la fois géostratégique, économique et 

sécuritaire pour la communauté internationale. En effet, de par sa position géostratégique 

convoitée, son potentiel important en ressources diverses, il est devenu, depuis une vingtaine 

dôann®es, le th®©tre du terrorisme et dôun banditisme croissant, de conflits intercommunautaires, 

dôune criminalité transnationale et transfrontalière organisée, dominée par le trafic de drogues, 

dôarmes et dô°tres humains. Dans cette r®gion, qui est aussi la principale route de lôimmigration 

clandestine vers lôEurope via lôAfrique du Nord, la pauvreté et la misère constituent des terrains 

favorables de recrutement des jeunes par les organisations terroristes. Tout cela influe 

considérablement sur les efforts de développement, particulièrement sur lôacc¯s des populations 

aux services sociaux de base qui constituent des composantes essentielles du développement 

durable. Les conflits armés ont engendré de nombreuses pertes en vie humaine, et ont entrainé 

des milliers dôhandicapés, de déplacées (internes et externes) et de sans-abris. Comme 

cons®quence, on assiste ¨ des besoins dôassistance humanitaire de plus en plus croissants et ¨ 

une destruction progressive du tissu social, des ressources naturelles, des infrastructures et 

autres moyens de production. 

Ils ont également entrain® des violations graves des droits de la personne, lôaccroissement des 

souffrances humaines et même la déstabilisation des institutions étatiques. Un peu partout dans 

la sous-région, on assiste à: 1)  la fragilisation des efforts de construction démocratique ; 2)  une 

perte de lôautorit® de lôEtat ; 3) lô®mergence de groupes arm®s qui ®chappent au contrôle de 

lôEtat ; 4) lôappauvrissement structurel des populations et des Etats ;  5) lôan®antissement des 

efforts de développement  économique, social, culturel, etc. 

Au Mali, en 2012, la crise sécuritaire a éclaté essentiellement dans les régions du Nord du pays. 

A partir de 2013, avec lôappui de la communaut® internationale, le pays avait commenc® ¨ se 

relever à la suite de trois événements majeurs :  

- lôorganisation, en mai 2013, de la conf®rence de Bruxelles « ensemble pour le Mali » 

suivi  de lôorganisation des ®lections pr®sidentielle et l®gislatives ;  

- la signature, les 15 mai et 20 juin 2015, de lôAccord pour la paix et la r®conciliation au 

Mali issu du processus dôAlger ;  

- lôorganisation, le 22 octobre 2015, de la conférence de Paris sur le thème « les régions 

du nord au cîur de la r®conciliation et de la consolidation de la paix/bâtir un Mali 

Emergent ». 

Lôespoir suscit® par cette mobilisation internationale a été malheureusement de courte durée car 

depuis 2016, les activit®s terroristes se sont intensifi®es avec lôapparition de nouveaux groupes 

dans le Delta central du fleuve Niger. En effet, on assiste dès lors, à une propagation de la 

violence terroriste des régions du Nord du Mali (Kidal, Tombouctou, Gao, Ménaka) vers le 

Centre du Mali (régions de Mopti et de Ségou). Cette nouvelle évolution de la violence fait du 

Centre du Mali, une des zones les plus vuln®rables et dangereuses tant par lôaccroissement du 

nombre de massacres intercommunautaires et de dégâts causés par les terroristes que par la 

complexité des enjeux sociaux, économiques et politiques. Il convient de noter les activités des 
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groupes terroristes dans les différentes zones ont eu comme impact beaucoup de violations des 

droits des femmes et des filles : viols, mariages forcés, déscolarisation des filles, etc.  

Côest dire donc que la crise s®curitaire au Mali perdure et se complexifie de plus en plus, malgr® 

lôimportante assistance militaire sous r®gionale et internationale dont le pays bénéficie 

(CEDEAO, MINUSMA, Force Barkhane, etc.). Comme conséquences visibles : lôEtat 

(administration et autres institutions publiques) est pratiquement absent dans plusieurs zones 

du centre et du septentrion du pays. Sa présence se limite parfois aux capitales régionales et aux 

chefs-lieux de cercle. Cette absence de lôEtat a, de ce fait, entrainé une occupation de  ces parties 

du territoire national  par des groupes terroristes et livré les populations de ces zones à leurs 

exactions.  

Selon les acteurs humanitaires, lôacc¯s aux populations-cibles est aujourdôhui souvent entrav® 

autant par la criminalité grandissante (enlèvement de véhicules, braquages, pillage des dépôts, 

etc.) que par des blocages dus aux conflits intercommunautaires, aussi bien dans les régions du 

nord que dans celles du centre.   

Par ailleurs, la mobilité des populations est devenue très réduite, du fait des dangers 

omniprésents qui limitent leurs déplacements et même ceux des partenaires opérant dans 

lôhumanitaire. D¯s lors, la question principale qui se pose et à laquelle cette étude a tenté 

dôapporter des r®ponses est comment cette situation de crise se manifeste-t-elle  sur lôacc¯s des 

populations aux services sociaux de base ?   

Le présent document est organisé en neuf (9) chapitres en plus de lôintroduction, de la 

conclusion. 

Le chapitre I rappelle les objectifs de lô®tude, expose la démarche méthodologique et donne des 

définitions aux principaux concepts utilisés. 

Le chapitre II présente la situation politique, économique et sociale actuelle du pays. 

Le chapitre III traite de la situation sécuritaire et de la capacit® de lôEtat à assurer la protection 

des personnes et de leurs biens, ainsi que les limites des dispositions prises et la pertinence des 

initiatives locales en matière de protection. 

Les autres chapitres sont consacrés à lô®tat des lieux et à lôanalyse de lô®volution des services 

sociaux de base de 2011 à 2018 dans un contexte dôins®curit®. Ainsi : 

Le chapitre IV traite de lôoffre de services santé (infrastructures et personnel de santé, 

lôaccessibilit® g®ographique) et de la demande de services de santé, à travers le taux de 

fr®quentation et dôutilisation des infrastructures sanitaires. 

Le chapitre V examine lôoffre (infrastructures et personnel enseignant) et la demande ®ducatives 

(taux de scolarisation), ainsi que lôefficacit® du syst¯me, en termes de taux de rendement. 

Le chapitre VI est consacré aux  questions dôeau potable, dôhygi¯ne et dôassainissement : lôeau 

potable est abordé en termes de couverture (totale ou partielle) selon la norme dôun (1) point 

dôeau pour 400 habitants et dôaccessibilit® des populations ou des ménages aux sources dôeau 

potable ; les questions dôhygi¯ne et dôassainissement sont trait®es en termes de disponibilité et 

dôacc¯s aux installations sanitaires dôune part, et ¨ travers le mode de gestion des 

ordures/déchets solides et des eaux usées dôautre part.  
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Le chapitre VII aborde les dimensions de disponibilité (offre), dôacc¯s des m®nages ¨ 

lô®lectricit®. 

La question de la sécurité alimentaire, examinée sous lôangle de la disponibilit® et de lôacc¯s, 

est abordée au chapitre VIII. 

Le chapitre IX est consacré au développement durable et aux questions de genre, notamment 

les violations basées sur le genre. 
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 CHAPITRE  I  : OBJECTIFS DE LôETUDE, DEMARCHE 

METHODOLOGI QUE  

1.1. Objectifs de lô®tude 

Lôobjectif g®n®ral de lô®tude est dôanalyser lôimpact de la crise sécuritaire sur lôacc¯s des 

populations aux services sociaux de base. 

Plus sp®cifiquement, il sôagit : 

- de faire lô®tat des lieux de la situation s®curitaire des personnes, des biens et des services 

sociaux de base ; 

- dôanalyser lô®volution de lôacc¯s aux principaux services sociaux de base sur la période 

2011-2018, en faisant le lien entre la crise sécuritaire,  le développement humain 

durable et la lutte contre la pauvreté ; 

- de d®crire lô®tat de fonctionnalit® des infrastructures sociales de base en rapport avec la 

pr®sence/absence de lôadministration dans les zones ; 

- dôidentifier les difficultés et les mesures prises et celles en cours, pour améliorer la 

situation de lôaccessibilit® des populations aux services sociaux de base ; 

- de formuler des recommandations en vue de lôam®lioration de lôaccessibilit® aux services 

sociaux de base. 

1.2. Résultats attendus 

Les principaux r®sultats attendus de lô®tude sont : 

- lô®tat des lieux de la situation s®curitaire des personnes, des biens et des services sociaux 

de base est effectué ; 

- lôanalyse de lô®volution de lôacc¯s aux principaux services sociaux de base est réalisée  

sur la période 2011-2018 en établissant le lien entre la crise sécuritaire, le développement 

humain durable et la lutte contre la pauvreté ; 

- lô®tat de fonctionnalit® des infrastructures sociales de base est analysé en rapport avec la 

pr®sence ou non de lôadministration dans les zones ; 

- les difficultés sont identifiées et analysées et des mesures sont proposées  pour améliorer 

la situation de lôaccessibilit® aux services sociaux de base ; 

- des recommandations pertinentes sont propos®es pour contribuer ¨ lôam®lioration de  

lôaccessibilit® aux services sociaux de base. 

1.3. Démarche méthodologique  

La démarche méthodologique, utilisée dans le cadre de cette étude, a été descriptive à travers 

une revue documentaire et des entretiens, r®alis®s par lô®quipe de consultants. Les entretiens 

ont été faits avec des acteurs nationaux et internationaux intervenant dans les divers domaines 

retenus en raison de la multi-dimensionnalité de la crise. Les données collectées ont permis 

lôexamen de lô®volution de la situation sécuritaire du pays depuis 2011 afin dôen isoler lôimpact 

sur lôacc¯s aux services sociaux de base en ®tablissant un lien avec les tendances des indicateurs 
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portant sur la sant®, lô®ducation, lôhydraulique, lô®lectricit®, lôeau, lôhygi¯ne, lôassainissement 

et la sécurité alimentaire.  

Lôanalyse a été faite sur le genre et sur lô©ge chaque fois que les données lôont permis. 

1.3.1. Revue documentaire 

Elle a consisté au dépouillement et au traitement de toutes les informations relatives aux 

domaines de lô®tude et disponibles dans diff®rents documents dôorigines diverses dont la liste 

figure dans la bibliographie. Il sôagit essentiellement des :  

- documents de politiques nationales relatives ¨ lô®ducation, ¨ la sant®, lôeau lôhygi¯ne et 

lôassainissement, ¨ lô®lectricit® et à la sécurité alimentaire ; 

- annuaires statistiques annuels des Cellules de Planification et de Statistique (CPS) des 

secteurs concernés et des rapports de certains ministères concernés par les domaines de 

lô®tude ;  

- documents de projets/programmes spécifiques ; 

- données des EDSM V et VI, ainsi que de lôEMOP ; 

- Politique Nationale Genre (PNG) ;  

- Stratégie nationale pour mettre fin aux violences basées sur le genre ; 

- Plan dôaction national pour la mise en îuvre de la R®solution 1325 sur Femmes, Paix et 

Sécurité du Conseil de sécurité des Nations Unies ; 

- Cinquième Rapport National du Mali de Suivi de la mise en îuvre de la D®claration et 

du Programme dôAction de Beijing de 1995 (RAPPORT BEIJING+25) ; 

- Rapports de certains organismes du système des Nations Unies (UNESCO, UNICEF, 

ONU Femmes, PAM) de certains partenaires bilatéraux (France) et multilatéraux (Union 

Européenne, Banque Mondiale), de certains organismes humanitaires (dont le CICR) et 

des organisations de la société civile du Mali (Conseil National de la Société Civile du 

Mali, Conseil National de la Jeunesse du Mali) ; 

- documents divers (rapports, articles de revue scientifiques et de journaux) traitant des 

sujets qui intéressent cette étude. 

1.3.2. Outils de collecte et enquêtes de terrain 

Des guides dôentretien, con­us en fonction de chaque cat®gorie dôinterlocuteurs, ont ®t® utilis®s 

comme support principal (voir annexe). 

Elles ont surtout consisté en des discussions avec des personnes ressources identifiées comme 

acteurs majeurs intervenants dans les domaines concernés par la présente étude. Il sôagissait 

essentiellement dôentretiens individuels qui ont porté sur les difficultés relatives à la fourniture 

des services et sur les décisions prises dans le processus de résolution de la crise actuelle.  
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CHAPITRE  II  : CONTEXTE POLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIAL  

Le contexte général (politique, économique et social) au Mali se caractérise par une situation 

dôins®curit® quasi g®n®ralis®e, de ralentissement des activités économiques et de dégradation 

du tissu social sur lôensemble du pays. En effet, lôEtat peine à contrôler, en partie ou en totalité 

des zones enti¯res de son territoire. Des groupes terroristes se livrent ¨ toutes sortes dôactes 

répréhensibles. En outre, ils trouvent un terreau favorable du fait de la paupérisation des masses 

populaires, de lôanalphabétisme et surtout du chômage des jeunes qui deviennent une proie 

facile pour le recrutement dans ces organisations terroristes.  

2.1. Contexte politique  

 

Le contexte politique reste domin® par lô®volution de trois dossiers majeurs. 

2.1.1. Révision constitutionnelle 

La Constitution de février 1992, élaborée et adoptée suite à la révolution du 26 mars 1991, a 

fait lôobjet de trois tentatives de r®vision : 

¶ un premier projet de révision, entamé en 1999 devant aboutir à un référendum à la fin 

2001, a été ajourn® peu avant la date pr®vue ¨ cause de nombreuses inqui®tudes et dôun 

manque de consensus de la classe politique ; 

¶ le deuxi¯me, initi® en 2011, nôa pu avoir une suite favorable par manque de consensus ;  

¶ le troisième projet de révision, qui devait être soumis à référendum en juillet 2017, a 

également été ajourné face à des mouvements de contestation organisés par la société 

civile et lôopposition politique.   

Ce dossier reste encore sensible, car il continue dôopposer dôune part, la majorité ̈  lôopposition 

politique, et dôautre part, la classe politique ¨ la soci®t® civile. 

2.1.2. Mise en îuvre de lôAccord pour la paix et la r®conciliation au Mali issu du 

processus dôAlger 

La signature de cet Accord, en mai et parachevé en juin 2015, avait suscité, tant au niveau 

national quôinternational, beaucoup dôespoir quant à la résolution définitive de la crise. Sa mise 

en îuvre se poursuit gr©ce aux efforts conjugu®s des Parties maliennes (Gouvernement, 

Coordination, Plateforme), avec lôappui de la Médiation internationale qui en assure le suivi de 

la mise en îuvre dans le cadre du Comit® de Suivi de lôAccord (CSA). Plus de quatre ans après 

cette signature, force est de constater que le rythme et lô®tat de sa mise en îuvre sont largement 

en deçà des attentes. En effet, sur la base de lô®tat de mise en îuvre publi® par le Bureau du 

Haut Représentant du Président de la République et du rapport de lôObservateur Ind®pendant 

(Center Carter) du 2ème trimestre 2019, on relève à la fois des avancées significatives mais aussi 

beaucoup de points de blocages liés essentiellement au non-respect des engagements pris par 

les parties prenantes. Ainsi : 
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Au nombre des avancées, on relève : 

¶ lôorganisation, en d®cembre 2019, du Dialogue National Inclusif autour de six (6) 

thématiques : thématique 1 : Paix, Sécurité et Cohésion Sociale ; thématique 2 : Politique 

et Institutionnel ; thématique 3 : Gouvernance ; thématique 4 : Social ; thématique 5 : 

Economie et Finance ; thématique 6 : Culture, Jeunesse et Sport. 

¶ la relecture de la loi ®lectorale conform®ment aux dispositions de lôAccord ; 

¶ lôorganisation des ®lections communales en novembre 2016 et lôagencement du 

calendrier électoral entre 2018 et 2019 ; 

¶ la mise en place des Autorités intérimaires/Collèges transitoires au niveau des 5 régions 

en 2017 et des 24 cercles de ces régions du nord du Mali en 2018/2019 ; 

¶ Selon le rapport du Secrétaire Général des Nations Unies du 19 décembre 2019, 1330 

composant lôeffectif du MOC de Gao, Kidal et Tombouctou, désignés par les 

mouvements armés signataires. Cet effectif a été désarmé, démobilisé et intégré dans 

les forces arm®es nationales dans le cadre du processus de mise en place de lôarm®e 

nationale reconstituée.  

¶ lôadoption en janvier 2018 de la loi créant le Fonds de Développement Durable (FDD) 

et signature en juin 2018 de ses textes dôapplication ; 

¶ la tenue en décembre 2018 de la réunion inaugurale du Comité de Gestion du FDD;  

¶ la création des Agences de Développement Régional (ADR) dans toutes les régions du 

pays, sauf Taoudénit et Ménaka ; 

¶ la mise en place des Conventions-Etat/Collectivit®s (signature et mise en îuvre des 

CPER/D) dans toutes les régions du Mali ;  

¶ la mise en place et lôopérationnalisation de la Commission Vérité Justice et 

Réconciliation (CVJR) : ouverture des Antennes régionales (celle de Kidal a été installée 

le 24 décembre 2018) et recueil de 12.877 dépositions des victimes de sa création à nos 

jours ; 

¶ lôadoption par le Gouvernement en novembre 2016 et mise en îuvre du document de 

Politique Nationale de Justice Transitionnelle qui a fait lôobjet de partage avec les 

mouvements signataires de lôAccord. 

Parmi les points de blocages, on note principalement : 

¶ la persistance de lôins®curit® du fait des attaques des groupes terroristes et 

narcotrafiquants ; 

¶ le Probl¯me de bonne foi et dôengagement ferme au niveau de certaines Parties prenantes 

de lôAccord ; 

¶ la Probl®matique de lôinclusivit® des diff®rents groupes arm®s, des femmes et des jeunes 

dans le processus de mise en îuvre de lôAccord ; 

¶ lôinsuffisance des ressources mobilisées en faveur de la mise en îuvre de lôAccord; 

¶ le Problème de coordination des interventions des différents acteurs concernés par la 

mise en îuvre et le suivi de lôAccord, nécessitant des réglages nécessaires au niveau du 

dispositif institutionnel ; 
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¶  lôabsence de lôAdministration dans plusieurs circonscriptions administratives du Nord 

particulièrement dans la région de Kidal) et du Centre; 

¶ la problématique de la justice : au nord, lôappareil judiciaire ®tatique demeure 

aujourdôhui, comme avant le conflit de 2012, globalement absent ou peu fonctionnel.  

¶ la faiblesse du financement des activités des Autorités Intérimaires. 

2.1.3. Rapport entre la majorit® et lôopposition politiques 

La classe politique est de plus en plus divisée face à lôappr®ciation des grands probl¯mes qui 

minent le pays : gestion de la crise, échéances électorales (législatives, municipales, etc) 

réformes institutionnelles (révision constitutionnelle, nouveau découpage administratif du pays, 

etc), accord de paix. A titre illustratif, malgré lôorganisation des élections présidentielles de 

2013 et de 2018, la situation politique est de plus en plus crispée, amenuisant du coup toute 

possibilité de dialogue entre le pouvoir et lôopposition.  
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2.2. Contexte économique et social  

Au plan national, lôenvironnement ®conomique a ®t® marqu® globalement par une d®c®l®ration 

de lôactivit® ®conomique. Le taux de croissance a connu un ralentissement de 0,8 point de 

pourcentage. Il est passé de 5,4% en 2017 à 4,7% en 2018. Cette évolution est imputable 

principalement aux secteurs tertiaire (4,5%) et secondaire (5,4%) contre respectivement 5,4% 

et 6,6% en 2017. Le taux dôinflation est rest® largement en de­¨ du seuil fix® dans les critères 

de convergence de lôUEMOA ¨ 1,8% en 2018 comme en 2017. Ce niveau reste dans les normes 

communautaires de lôUEMOA (3,0%). 

Sur la base de lôanalyse de la situation ®conomique et sociale r®alis®e par la Direction Nationale 

de la Planification du Développement (DNPD), le contexte économique et social reste 

caractérisé par :  

¶ une légère baisse (grâce à la production agricole exceptionnelle des quatre dernières années)  

du taux d'extrême pauvreté pour atteindre 42,7 % en 2018 après avoir augmenté à 47,2 % 

entre 2011 et 2015 du fait de la crise sécuritaire ;  

¶ une concentration de la pauvreté dans les zones rurales du sud du pays (90 %), où la densité 

démographique est la plus forte ; 

¶ lôadoption, en mars 2019, du CREDD 2019-2023 ; 

¶ lôinterruption des actions de d®veloppement dans les zones dôins®curit® ;  

¶ la pr®sence massive dôhumanitaires, avec ses corollaires de probl¯mes de coordination des 
interventions. 

2.2.1. Croissance et production 

En 2018, lôactivit® ®conomique malienne a poursuivi son ralentissement. Les estimations font 

ressortir une croissance de 4,7% du PIB en termes réels, après 5,4% en 2017 et 5,8% en 2016.  

La croissance de lô®conomie en 2018 a ®t® essentiellement tir®e par le secteur primaire suivie 

du secteur secondaire dont les croissances ont été respectivement de 5,7% et 5,4% en 2018 

contre 5,0% et 6,6% en 2017. Quant au secteur tertiaire, en 2018, il poursuit son ralentissement 

pour ressortir à 4,5% en 2018 contre 5,4% en 2017.  

Grâce aux efforts du Gouvernement dans le secteur Agricole et la bonne pluviométrie, la 

performance du secteur primaire a augmenté avec un taux de croissance de 5,7% en 2018 contre 

5,0% en 2017. En effet, la production céréalière est estimée à 10,2 millions de tonnes en 2018 

selon les r®sultats d®finitifs de lôenqu°te agricole de conjoncture (EAC) en hausse de 9,3% par 

rapport ¨ lôann®e pr®c®dente.  

La production cotonnière a été estimée à la baisse avec un niveau de 656 564 tonnes contre  

728 645 tonnes en 2017, soit une baisse de 9,9%. La contribution du secteur primaire à la 

croissance ®conomique sôest ®tablie ¨ 2,0% en 2018 aussi bien quôen 2017. 
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Graphique  1 : Evolution du taux de croissance réel du PIB de 2014 à 2020 

 
Source : DNPD 

On constate, à partir du graphique ci-dessus, une baisse régulière de la croissance économique 

de 2014 ¨ 2018, ce qui pourrait sôexpliquer, dôune part, par les effets de la crise s®curitaire sur 

les activit®s ®conomiques et dôautre part, par les perturbations enregistrées dans le secteur 

agricole du fait des aléas climatiques. De plus, les différentes évaluations faites jusquô¨ pr®sent 

par lôODHD et le PNUD placent toujours le Mali parmi les pays à faible développement humain 

(IDH inférieur à 0,500). 

2.2.2. Contributions des secteurs à la croissance 

En 2018, globalement la contribution des secteurs à la croissance du PIB est estimée à 2,0% 

pour le secteur primaire, 1,4% pour le secondaire et 1,3% pour le tertiaire contre respectivement 

2,0%, 1,1% et 2,0% en 2017. 

Tableau 1: Contributions des secteurs à la croissance réelle du PIB (%) 

Contributions des secteurs 
2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Secteur primaire 3,9 2,7 3,0 2,0 2,0 2,2 

Secteur secondaire 0,9 -0,1 -0,1 1,1 1,4 0,7 

Secteur tertiaire 1,9 2,5 2,5 2,0 1,3 1,9 

Taxes indirectes 0,2 1,3 0,5 0,4 0,0 0,3 

Taux de croissance du PIB 7,1 6,2 5,8 5,4 4,7 5,0 
     Source : INSTAT, Comptes Nationaux _ juin 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

7,0%

6,0%
5,8%

5,4%

4,7%
5,0% 5,0%

0,0%

1,0%

2,0%

3,0%

4,0%

5,0%

6,0%

7,0%

8,0%

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020



11 
 

Graphique 2: Contributions des secteurs à la croissance réelle du PIB (%) 

 

Il ressort du graphique ci-dessus que le PIB reste tributaire du secteur primaire. De 56,5% en 

2014 cette part diminue progressivement pour atteindre un niveau de 43,1% en 2019. Le secteur 

tertiaire contribue en seconde position à la croissance du PIB avec une part oscillant entre 27,5% 

et 42,4%. Quant au secteur secondaire, sa contribution maximale a atteint près de 30 % en 2018 

et a même été négative en 2015 et 2016.    

Les échanges extérieurs de 2018 en volume ont été estimés en baisse de 15,7% des importations 

et de 3,7% des exportations. Le niveau des importations reste supérieur à celui de 2017 où le 

taux de croissance des importations était à 1,5%. Quant aux exportations, elles ont connu une 

augmentation sensible passant de 1,7% à 13,6%. La croissance des exportations est 

essentiellement expliqu®e par lôaugmentation de la production dôor en quantit® (21% de 

croissance). La contribution des importations à la croissance du PIB a été de -5,2% en 2018 

contre -6,0% lôann®e ant®rieure. Les exportations ont contribué à hauteur de -0,9% en 2018 

après 2,5% en 2017. 

Dans le domaine des finances publiques, les recettes et dons ont atteint 1 475,9 milliards de 

FCFA en 2018 contre 1 789,9 milliards de FCFA en 2017, soit une baisse de 17,5%. Cette 

baisse est en lien avec la d®gradation de lôactivit® ®conomique et lôaide publique au 

d®veloppement. Le niveau de la pression fiscale sôest situ® ¨ 11,9% en 2018 contre 15,3% en 

2017. Ce niveau reste inf®rieur ¨ la norme communautaire de 20% minimum ¨ lôhorizon 2019.  

 

2.2.3. Contexte social 

Au plan social, la population totale du Mali qui était de 14.528.662 habitants en 2009, est 

estimée à 19 418 000 en 2018 avec un taux de croissance moyen de 3,6% par an (INSTAT,  

RGPH, 2009).  Cette population, essentiellement jeune (plus de la moitié, 56,5%, de la 

population a moins de 20 ans), est confrontée à divers défis : chômage, pauvreté, déperdition 

scolaire, délinquance, radicalisation, extrémisme violent, terrorisme, exode rural, migration, 

etc. 
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Les indicateurs du secteur de lô®ducation connaissent des ®volutions mitig®es, aggravées par la 

fermeture de nombreuses ®coles dans le centre et le nord en raison de lôins®curit® grandissante 

dans ces régions. Pour combler les attentes dans la prise en charge des préoccupations de 

lô®cole, il y a lieu de prendre en compte les indicateurs de qualité dans les analyses, de 

rationaliser les recommandations issues du cadre partenarial en mettant lôaccent sur la 

collaboration avec lôensemble des acteurs impliqu®s dans le secteur suivant des indicateurs de 

suivi pertinents, mesurables et adaptés. 

 

Les indicateurs programm®s dans le domaine de lôemploi et de la formation professionnelle 

sont en lien avec lôODD 8, ¨ savoir le taux de ch¹mage de la population qui ®tait de 9,1% en 

2017 ; ce taux sôaccentue pour les tranches dô©ge de 15 ¨ 24 ans (21,9%) et de 15 à 35 ans 

(14,9%), justifiant ainsi la pertinence des interventions au profit de la jeunesse. Par ailleurs, la 

mise en îuvre de ces politiques et strat®gies sectorielles a permis la cr®ation de 234 275 emplois 

de 2013 à 2017 et le renforcement des capacités de 10 136 apprenants dont la plupart a été dotée 

de kit dôinsertion, permettant ainsi une r®duction du taux de ch¹mage et lôam®lioration des 

conditions de vie des populations bénéficiaires. 

 

Selon certaines analyses, le nombre dôemplois informels était respectivement de 6 713 606 ; 

 7 761 590 et 8 055 131 en 2013, 2014 et 2015, contre une population active de 7 180 327 ; 

 8 043 098 et 8 355 945, soit un taux dôemplois informel respectif de 93,5%, 96,5% et 96,4%. 

Ces chiffrent démontrent la lenteur dans la transition vers le secteur formel, dôo½ la n®cessit® 

de prendre des mesures visant à y remédier.  

 

Le secteur de la Santé reste confronté à de nombreuses contraintes parmi lesquelles on peut 

citer : (i) lôins®curit® dans le pays limitant lôacc¯s ¨ certaines localit®s des r®gions du centre et 

du nord ; (ii) le retard dans lôannonce du financement des PTF au moment de la planification ; 

(iii) la non disponibilité de locaux adaptés pour certaines structures au niveau du secteur ; (iv) 

lôinsuffisance du mat®riel bio m®dical et sa maintenance.  

 

Le processus dôapprobation du nouveau Programme de d®veloppement institutionnel (PDI-2ème 

génération) et son Plan opérationnel pour la période 2017-2021, sôest poursuivi au cours de 

lôann®e 2017. Il sôest traduit par lôexamen desdits documents par le Conseil des Ministres et 

leur approbation par décret n° 2017-0393/P-RM du 03 mai 2017.  

 

La croissance ®conomique bien que robuste ces cinq derni¯res ann®es nôa pu r®duire 

sensiblement la pauvreté. Celle-ci est encore ¨ un niveau ®lev®. Lôincidence de la pauvret® reste 

en 2017, supérieure avec 44,9% à son niveau de 2010 où elle était de 43,7 %.  

Le taux de pauvreté est toujours supérieur en milieu rural comparativement au milieu urbain et 

dans ce dernier milieu, il est généralement plus faible à Bamako que dans le reste urbain, de 

moins de 30 points de pourcentage. Ainsi en 2017, lôincidence de la pauvreté était de 53.6% en 

milieu rural contre 32.9% en milieu urbain hors Bamako et de 4.7% à Bamako. Pour une 

incidence globale de la pauvreté monétaire de 44.9%, la profondeur de cette pauvreté était en 

2017 de 13.6% et sa sévérité de 5.6%. Les taux de ces deux derniers indicateurs de pauvreté 

(profondeur et sévérité), par milieu, sont respectivement de 16.6% et 6.8% pour le milieu rural, 
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de 32.9% et de 3.2% pour le milieu urbain hors Bamako, de 4.7% et de 0.2% pour le district de 

Bamako.  

Quel que soit lôindicateur de mesure de la pauvret®, ce ph®nom¯ne frappe plus le milieu rural 

que le milieu urbain et plus les autres communes urbaines que Bamako. Quelle que soit la 

mesure de la pauvreté (incidence, profondeur ou sévérité), les trois régions les plus touchées 

par le fléau demeurent Sikasso (67.8% de pauvres en 2017 pour un taux de profondeur de 24.9% 

et de sévérité de la pauvreté de 11.8%), Mopti (59.5% respectivement 17.6% et 6.8%) et 

Koulikoro (52.2%, 15.1% et 5.6%). La région de Ségou suit ce trio avec une incidence de 51.1% 

supérieure à la moyenne nationale. La cinquième place est occupée par la région de Gao qui 

renferme 50.5% de pauvres avec des niveaux de profondeur et de sévérité tous inférieurs aux 

niveaux moyens nationaux, soit une pauvreté régionale plus large quôau plan national mais bien 

moins profonde ou sévère. 

En termes de perspectives, le pays reste confronté à quelques défis majeurs : 

1) lôam®lioration durable de la situation s®curitaire : reste la principale préoccupation alors 

quôelle est un facteur indispensable au développement ; 

2) le d®veloppement du secteur priv® et de lôam®lioration de la gouvernance dans la gestion 

publique : (i) en mobilisant mieux les ressources destinées aux besoins croissants 

dôinvestissements ; (ii) en renfor­ant la qualité de la dépense publique et la répartition 

équitable des ressources entre les régions du pays et les secteurs prioritaires; et (iii) en 

assurant la transparence dans la passation des marchés publics ; 

3) la r®alisation dôune croissance ®conomique forte et inclusive dans un contexte de  

fragilit® structurelle de lô®conomie et de forte croissance d®mographique (3,6%) ; 

4) lôam®lioration de la gouvernance et des conditions de vie des populations. 
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CHAPITRE  III  : CONTEXTE SECURITAIRE   

3.1. Une situation sécuritaire complexe 

De son indépendance à 2011, le Mali a connu des troubles dôordre s®curitaire au Nord 

occasionnés principalement par les rébellions de 1963, 1990 et 2006. Au-delà des options 

militaires, les pouvoirs publics en place ont privilégié la négociation avec la signature de 

plusieurs accords de paix qui ont pu faire baisser la tension sans toutefois la disparaitre 

totalement du fait des imperfections de ces accords. La crise sécuritaire que le Mali vit depuis 

2012 est la plus complexe et tentaculaire du fait de la multiplicité des acteurs et de leurs agendas 

respectifs. « La crise actuelle nôest pas un ph®nom¯ne nouveau, mais ce qui est nouveau, côest 

son ampleur. La crise de 2012 est plus complexe parce que régulièrement alimentée par des 

éléments nouveaux. » (H.K.) Les agressions, qui en sont ¨ lôorigine, ont ®t® savamment 

préparées pendant de nombreuses années, comme le révèle le Rapport National sur le 

D®veloppement Humain de lôObservatoire du D®veloppement Humain Durable (2014). Ce 

rapport analyse les failles de la gouvernance sécuritaire (désagrégation des dispositifs 

s®curitaires) et les d®rives des diff®rents accords, en lôoccurrence les Accords de Tamanrasset 

(1991), le Pacte National (1992). Ces failles et dérives ont dramatiquement affaibli les capacités 

de déploiement et de résistance des Forces Armées du Mali (FAMA). Ce document décrit 

également un cocktail explosif composé de groupes armés internes (MLNA, ANSAR DINE) et 

dôagresseurs ext®rieurs (AQMI, MUJAO) ainsi que le processus dôinstallation des groupes 

djihadistes dans les régions du Nord du Mali. La crise sécuritaire actuelle au Mali est le résultat 

de lôexplosion de ce cocktail, et voil¨ pourquoi elle est multidimensionnelle (ODHD, 2014). 

Elle plonge ses racines dans un paysage s®curitaire faiblement contr¹l® par lô£tat, caract®ris® 

par un faible monopole de la force par lô£tat et une prolif®ration des groupes arm®s et des 

milices communautaires. 

Encadré 1 : Principales conclusions de lô®tude ODHD sur « Impacts de la crise socioéconomique et politique 

2012 sur lôatteinte des OMD » 

Lô®tude, r®alis®e en 2013, par lôODHD, a d®bouch® sur les grandes conclusions suivantes : 

 

Les effets de la crise s®curitaire et politique se manifestent aux niveaux de lôinfrastructure de 

mise en îuvre des OMD et des populations. En effet, les infrastructures sont mises à mal 

dans leur fonctionnement et même dans leur intégrité. Cela entraine des restrictions dans 

lôoffre de services sociaux de base. Les populations rest®es dans les zones occupées en 

subissent les conséquences.   

Les populations déplacées et réfugiées ont des problèmes de scolarisation de leurs enfants, 

des probl¯mes dôalimentation en raison des changements dôhabitude alimentaire, des 

problèmes de logement. De plus, Lô®conomie malienne prend un coup : la crise économique 

sôinstalle en raison notamment de lôarr°t du financement des activit®s de d®veloppement et 

des difficultés du secteur privé. La conséquence en est la précarisation économique des 

ménages.  

Selon les principales conclusions de lô®tude, la crise de 2012 a eu un impact n®gatif 

consid®rable sur lôatteinte des OMD au Mali. Elle a contribu® ¨ aggraver la pauvret® et ¨ 

cr®er de nouveaux pauvres ¨ travers lôeffet revenu et de demande li® ¨ lôarr°t de nombreux 

programmes de d®veloppement ¨ cause de lôins®curit®. Celle-ci a entraîné pour les 

populations résidentes dans les zones de conflits le dysfonctionnement voire la dégradation 

des infrastructures de services sociaux de base, avec pour conséquence la réduction drastique 
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de lôoffre et lôan®antissement des progr¯s r®alis®s vers lôatteinte des OMD concernant 

notamment lô®ducation, la sant®, la s®curit® alimentaire, lôeau potable. Le d®placement forc® 

pour fuir lôins®curit® a cr®® pour une partie de ces populations des problèmes de logement, 

de scolarisation pour leurs enfants et des difficult®s dôadaptation cons®cutives ¨ leur 

changement dôhabitudes alimentaires. 

  

Impacts sur la pauvreté et sur la sécurité alimentaire. 

Lôimpact sur la pauvret® est une conséquence de la crise économique de façon générale. La 

crise économique tantôt expliquée affecte le tissu économique. Elle restreint par ailleurs la 

redistribution en faveur des plus pauvres lesquels pourraient développer des comportements 

de repli social (déscolarisation des enfants, désertion des services sociaux, quelquefois 

délinquance des enfants) difficiles à corriger ultérieurement. La précarité des ménages 

victimes de perte dôemploi et donc de revenu, est susceptible de cr®er de nouveaux pauvres 

et dôenfoncer davantage dans la pauvret® les m®nages pauvres concern®s par cette perte de 

revenu. 

 

Impacts sur la scolarisation  

Les impacts négatifs de la crise sur la scolarité et la scolarisation des enfants pourraient être 

à 3 niveaux : le télescopage des cohortes, la baisse de la fréquentation et la question de 

lô®quit® en genre. 

 

Impacts sur la santé 

Les impacts négatifs de la crise sécuritaire en zones occupées dans le domaine de la santé 

pourraient être très pernicieux ; il faut penser particulièrement à la surmortalité chez certaines 

catégories de personnes et aux désordres psychiques suite à des traumatismes. 

 

Impacts sur lôapprovisionnement en eau potable 

Les effets constat®s en zones occup®es sur le syst¯me dôapprovisionnement en eau potable 

du fait de lôarr°t de fonctionnement des services techniques dôune part et lôarr°t des projets 

dôeau et assainissement faute de financement dôautre part ont eu pour cons®quence un 

ralentissement en 2012 du taux dôacc¯s ¨ lôeau potable. 

 

Un faible monopole de la force par lô£tat 

Bien que lôensemble du territoire ait ®t® lib®r® de lôoccupation, ¨ partir de janvier 2013, lôEtat 

nôa pas pu sôinstaller partout et encore moins ¨ lôadministrer et ¨ le contr¹ler ¨ souhait. ç éles 

territoires « libérés » ne sont pas plus quôauparavant, et m°me moins, administr®s par lôautorit® 

malienne légitime : ni élus, ni sous-préfet, ni gendarme ou policier, ni juge, ni instituteur, etc. 

Côest le Far West, mais sans sh®rif. » (Normand, 2018, 843). Lô®vidence du non contrôle de 

lôensemble du territoire sôest traduite par lôimpossibilit® de tenir des ®lections l®gislatives ¨ 

temps ®chu et dôavoir le monopole de la force l®gitime que lui disputent plusieurs acteurs arm®s. 

« Les groupes islamistes armés ne contrôlent pas officiellement le territoire. Cependant, depuis 

leurs bases situées dans des zones boisées, ils se rendent souvent dans des villages, prêchent 

dans les mosquées locales et obligent les habitants à assister à des réunions au cours desquelles 

ils les menacent afin quôils ne collaborent pas avec le gouvernement, les forces fran­aises ou 

la mission de maintien de la paix de lôONU » (Human Rights Watch, 2018, 15). Dans ces lieux 

la position de la population est particulièrement inconfortable car selon FIDH : « les 

populations prises au piège du terrorisme et du contre-terrorisme ». Cette situation trouble 

donne souvent lieu à des bavures. 
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 Objectivement le Mali nôa pas les ressources mat®rielles et financi¯res suffisantes pour assurer 

convenablement la sécurité sur toute lô®tendue de son territoire en temps r®el. A ce constat il 

convient dôajouter lôinsuffisance des ressources humaines (forces de défense et de sécurité 

maliennes) sont en nombre insuffisant pour assurer la s®curit® d'un territoire de 1 241 138 km2 » 

(Centre_Simon_Skjodt, 2018, 1). Ces multiples insuffisances hypothèquent une emprise 

appropri®e de dô£tat sur son territoire, ¨ travers la pr®sence de ses agents et repr®sentants ¨ 

divers niveaux.  

Une prolifération de groupes armés et de milices communautaires 

Lôimpossibilit® actuelle dôassurer le monopole de la force a donn® naissance une prolif®ration 

de groupes arm®s de plusieurs ordres.  En outre leur existence sôinfluence mutuellement, car 

« la formation dôun groupe arm® dôun c¹t® provoque en g®n®ral la formation dôun autre du 

côté opposé è (Centre_Simon_Skjodt, 2018, 10). En effet lôexistence de tout groupe arm® fait 

naitre dôune part un sentiment de s®curit® et dôautre part une appr®hension dôagression et la 

recherche de strat®gies dôautoprotection ¨ mettre en îuvre. Aussi, ç la décision de créer des 

milices est souvent prise par les chefs communautaires, désireux de compenser la protection 

insuffisante des forces de sécurité étatiques et donc, de se protéger de la violence de groupes 

rivaux » « Op. cit., 10).  

 

Devant le manque de réactivité des détenteurs de la force légale, des chefs de village ont décidé 

de sôassumer pour ne plus °tre des proies faciles, des victimes r®sign®es. Côest ainsi que « Afin 

de rem®dier ¨ lôabsence de lô£tat et de r®sister aux agressions des combattants djihadistes, 

mais parfois aussi dans le but inavou® dôint®grer le processus DDR (D®mobilisation, 

désarmement et réinsertion) ou pour résoudre par la violence un conflit local entre 

communautés, de nombreuses milices se sont constituées depuis trois ansé » (FIDH/AMDH 

ï 2018, 50).  

Ce sentiment dôabandon a donn® lieu ¨ des d®cisions dôautoprotection, puisque lôEtat est absent, 

il faut faire quelque chose pour se protéger : « Comme lô£tat nôest pas l¨, chacun se prot¯ge 

comme il peut. è (ISS, 2016, p 5). Ce positionnement a donn® lieu ¨ une course ¨ lôarmement 

sans limite qui a abouti ¨ des d®bordements et des d®rives. Côest ainsi que les armes de tout 

calibre ont proliféré dans le nord et le centre du pays. Ce surarmement a engendré des conflits 

plus violents et plus meurtriers, au regard des massacres dont les échos parcourent tout le 

pays. « La récente prolifération des armes à feu dans la région a modifié la dynamique des 

conflits. Bien que les tensions intercommunautaires remontent à des décennies, voire des 

siècles, la violence était restreinte car les belligérants se battaient avec des armes blanches 

comme des bâtons et des machettes. » (Centre_Simon Skjodt, 2018,11). Aujourdôhui le pays 

est traversé dans tous les sens par une mosaïque de groupes vivant dans une nébuleuse complète, 

avec des agendas différents et des cibles spécifiques. « Le sentiment dôins®curit® qui a gagn® 

lôensemble du Centre du Mali sôest d®velopp® en parall¯le dôun retrait progressif de lô£tat et 

de ses forces de sécurité. Par conséquent, certains villages, communautés ou catégories 

professionnelles ont ®t® et sont toujours tent®es de sôorganiser en vue de d®fendre leur 

territoire. (Thiam, 2017, 42). Il en sera ainsi, partout o½ lôEtat ne sera pas en mesure de remplir 

pleinement son r¹le r®galien de protection des citoyens o½ quôils se trouvent.  

Lô£tat malien connait, aujourdôhui, une crise s®curitaire sans pr®c®dent, par sa dur®e et sa 

violence. Elle sôinscrit dans le contexte tr¯s complexe de la bande sahélo-saharienne. Du fait de 

ces zones grises, la bande est devenue la zone de repli et le th®©tre dôop®rations des groupes 
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sôadonnant au banditisme transfrontalier, ¨ la criminalit® organis®e voire au terrorisme. 

(Stratégie Nationale de la Réforme du Secteur de la Sécurité, 2018, 9). 

Une assistance militaire internationale impressionnante 

Depuis plus de six ans, le Mali b®n®ficie dôune assistance militaire impressionnante de 

partenaires bilatéraux ï France (Force Barkhane), et multilatéraux ï pays européens, Tchad, 

MINUSMA, Union Européenne, CEDEAO, etc. En effet, « Depuis 2013, le Mali a fait lôobjet 

de nombreuses interventions militaires internationales. Celles-ci ont depuis dépassé les 

frontières maliennes pour couvrir le « Sahel », se combinant dans un dispositif militaire 

importanté1. Malgré toutes ces dispositions, à en croire les multiples rapports du Représentant 

spécial du Secrétaire-général des Nations Unies sur la situation au Mali, les conditions de 

s®curit® nôont pas cess® de se d®t®riorer depuis 2015. (Charbonneau Bruno 2019, 1). Au regard 

de cette relative incapacité à éradiquer ou pour le moins à limiter, à contenir cette insécurité, 

lôon est en droit de sôinterroger sur les limites de lôaction militaire, certes incontournable, mais 

qui nécessite des stratégies autres que la force armée. Pour une des personnes rencontrées, « Ce 

nôest pas lôarm®e seule qui peut gagner la paix, il faut la confiance et le dialogue en plus. »  

(B.A.T) 

  

                                                           
1 : 12 213 casques bleus et 1 737 policiers déployés au sein de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations 

unies pour la stabilisation au Mali (Minusma), 4 500 soldats fran­ais au sein de lôop®ration ç Barkhane è, 5 000 ¨ 

10 000 soldats prévus pour la Force conjointe du G5 Sahel (FC-G5S), 580 soldats au sein de lôEUTM Mali 

(European Union Training Mission) et un nombre significatif, quoique difficile à préciser, de forces américaines 

et européennes dans les pays du G5 Sahel, au Niger notamment, positionnées en appui plus ou moins direct aux 

efforts contre-terroristes.  

Cela sans compter la forte mobilisation internationale pour le d®veloppement, lôaide humanitaire ou lôagenda 

P/CVE (Pr®venir ou contrer lôextr®misme violent), o½ organisations internationales et acteurs bilatéraux déploient 

chacun leur propre « stratégie Sahel ».  
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3.2. Sécurisation insuffisante des personnes et des biens  

Globalement, selon certains instituts de sondage dont lôINSTAT, on observe une baisse de la 

confiance de la population dans lôEtat pour assurer la s®curit®. Comme indiqu® sur la Figure ci-

dessous, la proportion dôadultes (18 ans ou plus) qui pensent que lôEtat nôarrive pas du tout ou 

pas vraiment à assurer la sécurité des personnes et de leurs biens, est passée de 23% en 2015 à 

28% en 2018. Néanmoins, la grande majorité continue de lui accorder sa confiance.  

Toutefois, cette confiance sôamenuise de plus en plus, dôune part du fait de la faible pr®sence 

de lôEtat dans plusieurs parties du pays, et dôautre part, du fait de la non-satisfaction, non 

seulement de leurs sollicitations de protection, mais aussi, de leur besoin de justice : « nous 

nôaurons pas confiance dans cet £tat tant quôil nôy aura pas de gens capables de nous prouver 

quôil y a une justice qui assure quôon ne se fera pas voler nos b°tes quand on arrivera au 

marché. Que si on se fait voler, les voleurs seront attrapés et mis en prison. Le reste 

(lô®ducation, la sant®, etc.), on peut sôen occuper. Mais si on a peur de venir au marché, si on 

a peur dôenvoyer nos filles chercher de lôeau et du bois parce quôelles vont se faire violer, si 

on a peur parce quôil nôy a pas de gendarmes, de police ou de justice é, le reste ne sert à 

rien. ¢a ne sert ¨ rien de mettre en place des ®coles ou des points dôeau parce quôon ne va pas 

les utiliser. » (Fondation pour les études et recherches sur le développement international 

(Ferdi), 2016, 52). Selon un de nos interlocuteurs, « les villageois ne peuvent plus aller au 

marché pour vendre et acheter, côest la mort au bout » (B.A.T.). Côest un sentiment de peur 

g®n®rale, dôimpunit® qui paralyse et de surcroit place les victimes dans une situation dôembargo 

de fait.   

Graphique 3: Niveau de confiance dans l'Etat pour assurer la sécurité des citoyens, 2014-2018 

  
Source : Module GPS-SHaSA 2014-2018, EMOP, INSTAT. 

Note : La question est formulée comme suit : A quel point, faites-vous confiance ¨ lôEtat pour assurer votre 

protection, celle de votre ménage et de vos biens contre la criminalité et la violence ? 

 

Les menaces globales, mais également d'autres comportements déviants quotidiens, ont donné 

lieu à des sentiments dôins®curit® plus ou moins forts. Interrogée sur ce point, la  majorité des 

Maliens (53,1 %) déclare ne pas se sentir en sécurité dans sa vie de tous les jours. (MATP, 

INSTAT, 2017, 64). La circulation des armes, du fait dôun libre acc¯s ill®gal a accru le 

sentiment dôins®curit®. 
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La reconnaissance de la circulation des armes est plus forte dans les régions en proie à 

lôins®curit®. Globalement, pr¯s du quart de la population (23,6%) estime que la possession 

dôarme est r®pandue dans leur localit®. Cette opinion se trouve fortement exprimée parmi les 

populations des régions de Tombouctou, Mopti et Gao avec respectivement 44,5%, 42,7%, et 

30,0%.  

Graphique  4: Perception de la population sur la possession dôarme dans la localit® par r®gion en 2018 

 
Source : Module GPS-SHaSA 2018, EMOP, INSTAT 

Conséquences immédiates de la crise sur les ménages et les populations 

Encadré 2 : Impact de la crise sécuritaire sur les ménages  

Les r®sultats dôune enqu°te men®e en 2017-2018 par le Groupe de Recherche en Economie Appliquée 

et Théorique (GREAT), montrent que les ménages ont été affectés de plusieurs manières par la crise 

et le conflit du Nord : abandon de maison, perte d'emploi ou changement d'occupation, effets 

psychologiques ou encore prise en charge de personnes déplacées internes (IDP ï Internal Displaced 

Persons), etc. Ainsi : i) un peu plus du quart des répondants a été psychologiquement affecté dont 

22% d'intimidation ou de menace et 15% témoins de blessures ou de tueries ; ii)  près d'un répondant 

sur cinq déclare avoir perdu son emploi avec trois sur cinq en moyenne dans les régions du Nord ; iii)  

plus d'une personne sur dix a été affectée d'abandon de maison pour d'autres lieux dans le pays ou 

hors du pays avec une personne sur deux dans chacune des trois régions du Nord ; iv)  une personne 

sur dix a pris en charge des personnes déplacées internes (IDP) comme un des effets de la crise et du 

conflit du Nord avec des proportions cette fois beaucoup moindres dans les régions du Nord, celles-

ci ayant plutôt produit des IDP que d'autres. 

 

Conséquences sur les populations  

Pas un mois ne passe sans quôil ne soit fait ®tat dôun d®compte macabre, sans entendre dire que 

tel village a été attaqué, tel chef de village a été assassiné, tel élu communal a été tué, tel convoi 

militaire est tombé dans un guet-apens, tel fonctionnaire a été enlevé, etc. Bref, les cibles sont 

vari®es comme lôindique cet auteur : La plupart des attaques sont de nature asymétrique, 

relevant de lôassassinat cibl® ou de lôembuscade. Les cibles de cette n®buleuse djihadiste sont:  
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- les populations autochtones supposées hostiles, dont plusieurs dizaines de 

ressortissants ont été tués ;  

- de pr®sum®s collaborateurs de lôadministration ou de lôarm®e, fr®quemment ex®cut®s 

de manière ciblée ;  

-  des postes ou convois militaires attaqués, là encore de manière ciblée ;  

- des imams (cas de lôimam de Bark®rou, pr¯s de Nampala) et des chefs, de villages tu®s 

(chef de village de Dogo en avril 2015 par exemple) et remplacés par des sympathisants 

à la cause djihadiste ;   

- des notables de la région, dont certains originaires de Mopti, Djenné, Douentza ont fui 

vers Bamako sous la menace des groupes djihadistes. » (Thiam, 2015,17). 
 

Les conflits ont eu pour conséquences immédiates, entre autres, lôarr°t de toutes activit®s de 

production et les déplacements forcés.  « Impossible de sô®loigner de nos fermes de plus dôun 

kilom¯tre sans se faire attaquer. Nos troupeaux ont ®t® vol®s, nous nôavons plus acc¯s aux 

marchés, le commerce est paralysé, les routes sont minées. Nos stocks de nourriture sont 

épuisés. Les habitants meurent de faim dans les villages ; plusieurs villages ont été « soumis à 

un ç embargo è, autrement dit quôils les avaient emp°ch®s de vendre ou dôacheter des 

marchandises sur des marchés. » (Human Rights Watch, 2018, 82). Selon un interlocuteur, la vie 

semble sô°tre arrêtée, car « tout le monde a peur de tout le monde, il nôy a pas de vie ¨ plus 

forte raison dôactivit®s. On est inquiet et côest triste » (O.S). 

Outre lôinvestissement hypoth®qu®, les agressions ont affecté la situation de lôacc¯s des 

populations aux services sociaux de base. Selon le dernier rapport de lôEquipe humanitaire pays 

des Nations Unies, en 2019, plusieurs domaines, touchés à des degrés divers, auront besoin 

dôassistance humanitaire : la santé (avec 1,4 millions de personne dans le besoin), lôeau, 

lôhygi¯ne et lôassainissement (1,3 millions), la nutrition (868.000), la protection (755.000) et 

lô®ducation (451.000) demeurent les domaines dôinterventions les plus urgentes.  

Lôassistance humanitaire ¨ ces populations est tr¯s difficile. En effet, à titre illustratif, « En 

2017, les agences humanitaires ont fait lôobjet de dizaines dôattaques, pour la plupart commises 

par des bandits, qui ont affecté leur capacité à apporter une aide. »   (Human Rights Watch, 

2018, 2). Les actes de banditisme et les attaques ont nui ¨ la fourniture de soins de sant®, dôune 

®ducation et dôune assistance humanitaire ®l®mentaire. Les agences humanitaires ont peur pour 

leur personnel sur le terrain, ï Ce lundi 05 août 2019 en pleine ville de Tombouctou et en milieu 

de journée, des hommes armés ont enlevé l'un des véhicules du Comité international de la 

Croix-Rouge (CICR) clairement marqué de l'emblème de la croix rouge. Depuis le début de 

cette année, le CICR a déjà subi plusieurs incidents similaires dans la région de Tombouctoué. 

Ce dernier incident est symptomatique du niveau d'insécurité qui règne dans la ville et dans la 

région, qui a atteint un seuil inacceptable pour la population, et qui oblige le CICR à suspendre 

temporairement ses activités dans cette région, le temps d'évaluer la situation, et obtenir les 

garanties nécessaires à la sécurité de ses équipes. (CICR, 2019, communiqué de presse du 6 

août), 
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3.3. Plans et stratégies de réforme du Secteur de la Sécurité 

Certains diagnostics et analyses de ce secteur au Mali révèlent de grandes insuffisances et 

insistent sur les attentes des populations qui ne sont pas satisfaites de certaines actions menées 

par les forces de sécurité dans la bande sahélienne2.  

Cette insuffisance aux yeux de la population malienne en matière de  sécurité soulève certaines 

interrogations :  

- comment instaurer la confiance entre la population et les forces de sécurité ?  

- comment instaurer une bonne gouvernance et lô®tat de droit ? 

- quelle gestion des frontières avec les pays voisins (7 243 km) ? 

Dans ce contexte dôins®curit® g®n®ralis®e, le Gouvernement de la République du Mali a créé 

par décret n° 2014-0609/P-RM du 14 août 2014, un Conseil National pour la Réforme du 

Secteur de la Sécurité (CNRSS), avec un organe opérationnel : la Cellule de Coordination et 

des Comités Sectoriels.  

Cet engagement a favoris® lô®laboration des documents de Plan de S®curisation Int®gr®e des 

Régions du Centre, PSIRC, (voir encadré 1) et de Stratégie Nationale de la Réforme du Secteur 

de la Sécurité (SNRSS).  

3.3.1. Plan de Sécurisation Intégré des Régions du Centre (PSIRC) 

Lôobjectif global du Plan est de pacifier les r®gions du Centre, dôy r®duire de mani¯re 

significative, voire supprimer compl¯tement, les causes de lôins®curit® et du terrorisme par la 

mise en îuvre dôactions en mati¯re de S®curit®, de Gouvernance, de D®veloppement local et 

de Communication.  

Encadré 3 : Plan de Sécurisation Intégrée des Régions du Centre (PSIRC) 

Le PSIRC présente les huit axes de son action comme suit 

1. Assurer la pr®sence et lôop®rationnalit® de lôadministration publique ¨ tous les niveaux. 

2. Encadrer, protéger et assister les populations des zones sensibles. 

3. Désenclaver, assurer la libre circulation des personnes et des biens, intensifier les contrôles sur les axes 

routiers. 

4. Connaître le phénomène, le prévenir, dissuader et intervenir. 

5. Coopérer internationalement pour mieux agir localement. 

6. Lutter contre la prolifération des amies légères. 

7. Lutta' contre le trafic illicite de drogues et la criminalité organisée. 

8. Coordonner, suivre et ®valuer la strat®gie de lutte contre lôins®curit® et le terrorisme. (PSIRC, 2017, 5) 

Le Plan de Sécurisation Intégré des Régions du Centre (PSIRC-Mopti et Ségou) adopté par le Gouvernement 

en Août 2017 a pour objectif de pacifier ces régions et d'y réduire de manière significative, voire de supprimer 

compl¯tement, les causes de l'ins®curit® et du terrorisme par la mise en îuvre de diverses actions. 

Le plan comprend quatre (04) composantes qui sont : 

- Composante sécurité : qui vise le renforcement du dispositif local de sécurité et un appui au 

renforcement des capacités des acteurs de la chaîne pénale ; 

- Composante gouvernance : pour appuyer l'amélioration de la gouvernance locale par une meilleure 

fonctionnalit® de lôadministration de l'Etat et des CT ; 

- Composante développement socio-®conomique : pour la promotion dôactivit®s g®n®ratrices de 

                                                           
2 CRSS, Stratégie nationale de la réforme du secteur de la sécurité, juillet 2018 
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richesses et d'emplois au niveau local ; 

- Composante communication : pour la mobilisation de la société civile autour de la culture de la 

paix. 

Adopt® depuis ao¾t 2017, le PSIRC nôa pas un co¾t estimatif et la strat®gie de financement n'est pas d®finie. 

Cette insuffisance a contribu® n®gativement sur sa mise en îuvre, ce qui fait que les actions pr®vales ne sont 

que tr¯s faiblement mises en îuvre dans les zones dôinterventions 

3.3.2. Stratégie Nationale de la Réforme du Secteur de la Sécurité 

Par Arrêté N° 4444/MS-SG du 22 novembre 2013 du Ministre de la Sécurité, un Groupe 

Pluridisciplinaire de Réflexion sur la Réforme du Secteur de la Sécurité a été mis en place. Ce 

groupe, compos® dôacteurs du secteur de la s®curit®, nationaux et internationaux, a propos® la 

cr®ation dôun Conseil National pour la R®forme du Secteur de la S®curit® (CNRSS), qui a 

effectivement été mis en place par le Décret N°2014-0609/P-RM du 14 août 2014.   

Des pourparlers ont ®t® engag®s ¨ Alger en 2014 aboutissant ¨ la signature de lôAccord pour la 

Paix et la R®conciliation les 15 mai et 20 juin 2015 ¨ Bamako. En son Article 23, lôAccord 

stipule : « les Parties conviennent de la n®cessit® dôentreprendre, en profondeur, une R®forme 

du Secteur de la S®curit® (RSS), en tirant les le­ons des exp®riences pass®es et en sôappuyant 

sur les documents pertinents de lôUnion africaine et des Nations unies è. Aux termes de lôArticle 

25 du même Accord : « les Parties conviennent de mettre en place un Conseil National pour la 

RSS, suffisamment représentatif et réunissant des capacités issues des différentes 

communaut®s, en vue dôentreprendre une r®flexion approfondie sur une nouvelle vision 

nationale de la sécurité et de la défense compte tenu de tous les facteurs locaux, régionaux, 

nationaux et internationaux pertinents ». 

Pour prendre en compte ces dispositions de lôAccord, le D®cret N°2014-0609/P-RM du 14 août 

2014 ci-dessus cité a été relu par le Décret N° 2016-0401/P-RM du 09 juin 2016 fixant le cadre 

institutionnel de la Réforme du Secteur de la Sécurité. Ce cadre institutionnel comprend : 

¶ un Conseil National pour la Réforme du Secteur de la Sécurité (CNRSS) ; 

¶ un Commissariat à la Réforme du Secteur de la Sécurité (CRSS) ; 

¶ des Comités Consultatifs de Sécurité (CCS) aux niveaux régional et local. 

Ce cadre est conçu de façon à être global, inclusif, cohérent et efficient.  

La vision de la RSS, telle quôindiqu®e par le Pr®sident de la R®publique, est celle de la sécurité 

humaine, avec les citoyens, au d®part, au centre et ¨ lôarriv®e du projet. 

La R®forme du Secteur de la S®curit® a pour objectif g®n®ral de disposer dôune s®curit® 

(protection de lôEtat et de la population) efficace et redevable, dans la bonne gouvernance, le 

respect des principes de lô®tat de droit et des droits de la personne. Il sôagit dôune dynamique 

globale de refondation des forces de défense et de sécurité. La réforme devrait englober l'armée, 

la gendarmerie, la garde, la police, les forces paramilitaires.  

Les objectifs spécifiques de la Reforme sont : 

¶  aider le pays à se doter des capacités sécuritaires et judiciaires nécessaires pour créer un 

environnement sûr qui stimule le développement ; 
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¶  mettre en concordance les politiques et lôorganisation s®curitaires avec les principes et 

valeurs de la démocratie ; 

¶  instaurer un secteur de la sécurité efficace, efficient, redevable et respectueux des Droits 

de lôHomme. (Seydou Doumbia et Ambroise Dakouo, 2016, 39) 

La stratégie nationale de la réforme du Secteur de la sécurité prend en compte des défis majeurs 

que sont :  

¶ lôimmensit® et la continentalité du pays avec sept (07) frontières dôEtat longues dôenviron 

7 243 km et poreuses, insuffisamment délimitées, avec plus de la moitié du territoire 

située dans la bande  sahélo-saharienne ; 

¶ le faible maillage du territoire par les Forces de Défense et de Sécurité ; 

¶ le sous équipement des Forces de Défense et de Sécurité; 

¶ la pauvret® et la pr®carit® dôune large frange de la population, avec un faible indice de 

développement humain ;  

¶ un taux de chômage élevé ; 

¶ la corruption et lôimpunit® ; 

¶ le déficit de communication entre les Forces de Défense et de Sécurité (FDS) et les 

populations ; 

¶  le sentiment (des populations) dôabandon par lôEtat.  
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3.4. Evolution des dépenses militaires et de sécurité  

Tableau 2: Evolution des dépenses militaires et de sécurité au Mali, de 2011 à 2019. 

(en milliards  de FCFA) 

Libellés 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
2018 

(Provisoire) 

2019 

(Prévision) 

Dépenses militaires 78,1 79,7 104,2 154,5 227,6 256,0 269,3 267,7 278,7 

Dépenses de Sécurité 28,1 29,7 31,6 26,6 22,6 52,3 64,5 86,0 100,0 

Total 106,2 109,4 135,8 181,1 250,2 308,3 333,8 353,7 378,7 

Taux de croissance 

Budget DS 
- 3,01 24,12 33,41 38,18 23,24 8,27 6,00 7,04 

Source : DGB 

 
Graphique 5: Evolution des dépenses militaires et de sécurité au Mali, de 2011 à 2019. 

 

 
 

Graphique  6 : Taux de croissance Budget DS 

 
Source : étude à partir des données de la DGB 
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Il ressort de ce tableau et du graphique qui en découle, que le budget consacré à la défense et à 

la sécurité a connu une évolution fulgurante, passant de 106,2 milliards en 2011 à 378,7 

milliards en 2019. Ce budget a donc plus que triplé en moins de 10 ans, ce qui semble découler 

de lôimportance accord® ¨ ce secteur par lôEtat. Cet important accroissement dudit budget 

pourrait sôexpliquer entre autres par la mise en îuvre des documents suivants:  

 

- lôAccord pour la Paix et la R®conciliation au Mali, issu du processus dôAlger ; 

- la Loi dôOrientation et de Programmation Militaire (LOPM) ;  

- la Loi dôOrientation et de Programmation du Secteur de la Sécurité (LOPSS). 

Lôanalyse de lô®volution du taux de croissance annuelle de ce budget fait ressortir une évolution 

quasi exponentielle de 2012 ¨ 2015 avant dôamorcer une chute de 2015 ¨ 2018.  

Cette évolution exponentielle du budget de défense et sécurité a-t-elle eu un impact sur celle 

des services sociaux de base ? Une tentative de réponse sera donnée dans les chapitres ci-après. 

3.5. Insuffisances de mise en îuvre des mesures 

Le Mali dispose, dans tous les domaines, de plusieurs dispositifs législatifs et règlementaires 

qui sont, malheureusement, faiblement mis en îuvre. En effet, le développement des pratiques 

criminelles des groupes extrémistes, des mouvements terroristes et des narcotrafiquants sur son 

territoire et à travers le monde ont conduit le Gouvernement du Mali à concevoir des mesures 

législatives, institutionnelles, opérationnelles et judiciaires pour prévenir et, au besoin, sévir 

contre les actes terroristes. Au nombre de ces mesures, on peut citer :  

- La mise en place du Programme Spécial Pour la Paix, la Sécurité, et le Développement 

dans le Nord du Mali (PSPSDN) ; 

- La Loi n°08-025 du 23 Juillet 2008 portant répression du terrorisme au Mali ;  

- La Loi n°008 du 17 mars 2016, portant loi uniforme relative à la lutte contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du terrorisme ;  

- La Cr®ation dôun p¹le judiciaire sp®cialis® dans la lutte contre le terrorisme et la criminalit® 

transnationale organisée ;  

- La cr®ation dôun minist¯re charg® des affaires religieuses et du Culte ; 

- lô®laboration au Mali, dans une perspective endogène, en juillet 2018, du document de 

« Politique nationale de pr®vention et de lutte contre lôextr®misme violent et le terrorisme ».  

Cette politique prend en compte les dispositions des résolutions pertinentes prises, de 2011 

à 2018, par le Conseil de Sécurité des Nations Unies sur la situation au Mali : 1989 (2011) ; 

2122 et 2129 (2013) ; 2178 (2014) ; 2242 et 2250 (2015) ; 2295, 2309 et 2322 (2016) ; 

2341 et 2354 (2017). Lôarchitecture de la politique nationale est construite autour de cinq 

piliers : la prévention, la protection, la poursuite, la réponse, la cohésion sociale. 

Par ailleurs, force est de reconnaitre le faible niveau de mise en îuvre du PSIRC. Les 

explications données à ce sujet par les responsables font état, i) de la méconnaissance du coût 

estimatif de ses actions ; ii) de lôinadaptation de la stratégie de son financement, basée sur une 
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mobilisation des ressources dans les budgets des départements impliqués dans la réalisation de 

certaines infrastructures ; la faible coordination interministérielle. 

 

3.6. Nouvelles dispositions 

¶ Compte tenu de ce qui précède, le gouvernement a décidé de la création, sous la 

responsabilit® du Premier Ministre, dôun Cadre Politique de Gestion de la Crise du 

Centre. Ce Cadre, dot® dôun Secr®tariat Permanant, a pour mission ; dôassurer la 

coordination aux niveaux strat®gique et politique, de lôensemble des efforts de 

stabilisation du Centre. A ce titre, il suit lô®volution de la situation s®curitaire et 

humanitaire, jauge les indicateurs de stabilit® pour en d®duire la dynamique dôensemble 

et le chemin parcouru, et ®met des orientations pour la suite de lôaction de lôEtat. Le 

Cadre est organisé à deux niveaux : 

 

- niveau national, présidé par le Premier ministre ; 

- niveau régional, présidé par le Gouverneur sôappuyant sur le Comit® de zone de 

défense. 

¶ Le Cadre Politique de Gestion de la Crise du Centre sôest dot®, en 2019, dôune Stratégie 

de Stabilisation du Centre du Mali.  Cette stratégie est bâtie autour de trois objectifs 

généraux : sécuriser durablement le Centre ; établir de nouvelles bases de la 

gouvernance ; améliorer les conditions de vie des populations. 

 

Les enjeux de la stabilisation du Centre sont relatifs ¨ lôabandon de la violence et des 

violations syst®matiques des droits humains, ¨ la r®conciliation, ¨ lô®tablissement des 

bases dôune croissance durable et partagée. 

 

La coordination des actions du Centre est assurée par le Secrétariat Permanent du Cadre 

Politique, ¨ travers la mise en place dôun m®canisme consultatif et de coordination de la 

strat®gie. Ce m®canisme permettra dôinstaurer un dialogue régulier avec tous les acteurs, 

renforcer et harmoniser la communication entre la partie nationale et les partenaires 

internationaux, maintenir une certaine cohérence dans les différentes actions et 

rationaliser la gestion des fonds au bénéfice du Centre. 

¶ Accélération de la mise en îuvre de lôAccord par la mise en îuvre dôun nouveau 

chronogramme contraignant pour toutes les parties prenantes.  
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CHAPITRE  IV .  ÉTAT DES LIEUX ET ÉVOLUTION DES SERVICES 

SOCIAUX DE BASE DANS LE DOMAINE DE LA SANTE DE 2011 À 

2018  

Le domaine de la sant® a ®t® d®clin® en termes dôoffre et de demande de sant®. Lôoffre de sant® 

a ®t® trait®e ¨ travers les infrastructures sanitaires, lôaccessibilité géographique (distance de 5 

et 15 km par rapport à un centre de santé), le personnel de santé et la disponibilité du Paquet 

Minimum dôActivit®s (PMA) et du paquet complémentaire. La demande de santé a été analysée  

au regard de la fréquentation, de la planification familiale, des consultations prénatales (CPN), 

des accouchements assistés et des activités du Programme Élargie de Vaccination (PEV). 

4.1. Lôoffre de services sanitaires 

4.1.1. Infrastructures sanitaires 

Dans ce chapitre, les analyses se sont basées sur les données, disponibles dans les annuaires 

statistiques annuels de la santé, produites par la CPS du secteur. En mati¯re dôoffre de sant®, 

les infrastructures priv®es et confessionnelles nôont pas ®t® prises en compte, ainsi que le 

personnel qui y travaille. Ce faisant, les acteurs qui prennent en compte, pour leurs évaluations, 

les structures non étatiques donnent des estimations qui ne coïncident pas toujours avec les 

chiffres de la CPS santé. 

Graphique  7 : Evolution des CSCom de 2011 à 2018  

 
Source : SLIS 2011 à 2018 
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Tableau 3: Evolution des CSCom de 2011 à 2018. 

Régions 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  188 193 199 212 216 223 229 230 241 

Koulikoro  165 170 177 181 190 193 206 208 215 

Sikasso  191 198 205 216 222 226 230 237 240 

Ségou  173 175 186 189 192 192 198 203 204 

Mopti  144 147 153 158 165 170 171 171 174 

Tombouctou  71 71 71 71 72 81 86 86 92 

Gao  62 65 65 65 66 72 83 83 92 

Kidal  11 11 11 11 11 11 18 18 18 

Taoudénit 21  0 0 0 0 0 23 25 

Ménaka  6 0 0 0 0 0 0 12 15 

Bamako  54 56 57 57 58 58 58 58 59 

Total  1086 1086 1124 1160 1192 1226 1279 1329 1368 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Le Mali disposait en 2018 de 1 368 CSCom. Les régions de Kayes et de Sikasso avaient le plus 

grand nombre de CSCom avec respectivement 241 et 240. Elles étaient suivies de Koulikoro 

(215) et Ségou (204). Le nombre ®lev® de CSCom dans la r®gion de Kayes pourrait sôexpliquer 

en grande partie par lôimpact de la migration. En effet, cette r®gion est la principale r®gion de 

migration externe et les études effectuées sur ce phénomène ont montré que les migrants 

externes investissent principalement dans les secteurs sociaux, notamment dans la santé et 

lô®ducation. 

Les r®gions du nord et du centre, nôont pas b®n®fici® de construction de nouveaux CSCom 

pendant certaines ann®es. Il sôagit de Kidal (7 ans), Tombouctou (4 ans), Gao (3 ans), Mopti et 

Ségou (1 an). Ces années sans investissement en infrastructures dans ces régions ont 

certainement jou® n®gativement sur lôaccessibilit® g®ographique des populations aux structures 

de santé. Cette situation est particulièrement observable dans la région de Kidal qui a enregistré 

à partir de 2011 une diminution importante du taux de population située dans un rayon de 5 km 

dôun centre de santé. 

En faisant lô®tat des infrastructures sanitaires, une étude réalisée par lôOMS au Mali en 2013, 

révèle « que 18,6% des formations sanitaires ont été détruites ou partiellement endommagées. 

La situation est particulièrement critique à Kidal, Gao et Tombouctou où, respectivement, 70%, 

48%, et 45% des structures ont été soit partiellement soit totalement endommagées. ». 

Quant à la fonctionnalité des structures, Cluster santé lôévoque en ces termes « Du fait de la 

crise dans le nord et le centre du pays, 35% des structures sanitaires de la région de Taoudénit 

ne sont pas fonctionnelles (14/40), Tombouctou 25% (32/125), Gao 9% (7/78), Kidal 24% 

(4/17) et Ménaka 33% (9/27) des structures sanitaires ne sont pas fonctionnelles » (Health 

cluster, 2018, 2). De nombreuses structures ne sont pas fonctionnelles, soit parce quôelles ont 

été détruites, soit le personnel est parti.  
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4.1.2. Accessibilité 

ü Estimation du taux de la population située dans un rayon de 5 km dôun centre de 

santé. 

Tableau 4: Proportion de population vivant dans un rayon de 5 km dôun centre de sant®  

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  60 56 56 55 61 55 58 60  

Koulikoro  49 49 49 51 50 51 51 50 

Sikasso  53 47 48 49 50 52 52 52 

Ségou  54 55 56 55 55 56  56 55 

Mopti  49 47 55 48 53 49  49 49 

Tombouctou  52 42 43 43 44 56 51 45 

Gao  59 56 56 46 46 55 44 32  

Kidal  46 26 25 26 27 36 38 39 

Taoudénit - - - - - - - 15  

Ménaka  - - - - - - 24 17 

Bamako  101 93 92 94 95 100 97 94  

Total  59 56 57 56 58 58  58 57 

Source : SLIS 2011 à 2018 

N.B. : De 2011 à 2016 les données des régions de Taoudénit et Gao ont été intégrées 

respectivement dans celles de Tombouctou et de Gao. 

Graphique  8 : Proportion de population vivant dans un rayon de 5 km dôun centre de sant®, en 2011 et 2018 par 

région 

 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Le taux moyen dôaccessibilit® ¨ 5 km ®tait de 57% en 2018. Seule la r®gion de Kayes et le 

District de Bamako avaient des taux supérieurs à la moyenne nationale. Il faut noter que le taux 

de Bamako (94%) est une situation particulière qui modifie à la hausse le taux moyen.  Sans les 
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Graphique  9 : Proportion de population vivant dans un rayon de 5 km dôun centre de sant®, de 2011 à 2018 

 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Une instabilité permanente caract®rise le taux dôacc¯s dans un rayon de 5 km, au niveau 

national. En effet, le taux évolue pratiquement en dents de scies. Ce type de mouvement est 

observable dans la quasi-totalité des régions.  

 

De 2012 ¨ 2015, Kidal a connu des taux dôacc¯s des populations dans un rayon de 5 km les plus 

bas. Quand bien même il y a une augmentation depuis 2016, le niveau de ce taux est encore 

relativement loin de celui de 2011.  

 

Gao est la r®gion dont le taux dôacc¯s a continu® de baisser jusquôen 2018. En passant de 59% 

en 2011 à 32% en 2018, elle perdait 27% du taux de sa population située dans un rayon de 5 

km dôun centre de sant®. 

 

En termes dôacc¯s ¨ une structure sanitaire dans un rayon de 5 km, les r®gions de Gao et de 

Kidal étaient celles dont les populations ont été les plus durement affectées. 

 

En 2018 et au niveau national, le taux dôacc¯s des populations dans un rayon de 5 km (57%) 

était moins important que celui de 2011 (59%). 

ü Evolution du taux de la population située dans un rayon de 15 km dôun centre de 

santé. 

Tableau 5: Proportion de population vivant dans un rayon de 15 km dôun centre de sant®  

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  86 79 78 77 85 80 85 85  

Koulikoro  90 86 86 87 87 88 88 87 

Sikasso  91 84 83 87 88 90 87 90 

Ségou  92 93 94 94 94 94 94 89  

Mopti  85 82 98 86 87 87  87 85  

Tombouctou  87 73 74 75 76 88 74 62 

Gao  86 82 82 67 68 84 79 51  

Kidal  53 30 29 30 31 48 46 50 

Taoudénit - - - - - - - 26  

Ménaka  - - - - - - 41 30 

Bamako  101 93 92 94 95 100 96  100 

Total 90 85 87 86 87 81 76 86 
Source : SLIS 2011 à 2018 
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Graphique  10 : Proportion de population vivant dans un rayon de 15 km dôun centre de sant®, en 2011 et 2018 

par région 

 
Source : SLIS 2011 et 2018 

La proportion de la population vivant dans un rayon de 15 km dôun centre de sant®, est de 86% 

en 2018, pour lôensemble du pays. Les régions du nord avaient les taux les plus élevés de 

population vivant au-delà de 15 km. A Kidal et à Gao, la moitié, ou presque, de la population 

vivait au-del¨ de 15 km dôun centre de sant®. 

Par rapport ¨ la distance de 15 km, le taux dôacc¯s le plus bas a ®t® enregistr® en 2016, avec 

81% pour lôensemble du pays. 

Entre 2011 et 2018, toutes les régions et le district de Bamako ont enregistré des fluctuations 

des taux dôacc¯s. En 2018, aucune entit® administrative nôavait encore atteint la performance 

de 2011, tout comme le taux moyen de lôensemble du pays.  

4.1.3. Personnel de santé 

ü Situation et évolution des effectifs 

En 2018, le Mali comptait 11 226 agents de santé, toutes catégories confondues. Le District de 

Bamako, avec 3 362 personnes avait le plus grand nombre de soignants. Il comptait plus que le 

double du personnel de santé de chacune des régions sauf Sikasso. Après Bamako, 5 régions 

possédaient plus de 1000 agents de sant®. Il sôagit de Sikasso (1 790), de Koulikoro (1 416), de 

Kayes (1 228), de Ségou (1 176) et de Mopti (1 107). 

Tableau 6: évolution des effectifs du personnel de santé entre 2011 et 2018 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes 583 874 704 775 792 792 977 1228 

Koulikoro  565 680 666 862 901 1135 1500 1416 

Sikasso  840 988 751 1142 1092 940 1514 1790 

Ségou 747 991 907 785 674 943 1075 1176 

Mopti  466 479 493 570 648 774 798 1107 

Tombouctou 277 337 347 200 211 291 314 369 

Gao 362 439 154 190 238 236 338 460 

Kidal  91 91 - 60 45 58 117 175 

Taoudenit -  - - - - 46 56 

Ménaka -  - - - - 84 87 

Bamako 2 103 1070 1820 2 569 3008 4475 3919 3362 

Total 7051 5949 5842 7052 7609 9644 10682 11226  

Taux de croissance (%) - -15,6 -1,8 20,7 7,9 26,7 10,8 5,1 
Source : SLIS 2011 à 2018 
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Graphique  11 : évolution des effectifs du personnel de santé entre 2011 et 2018 

 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Après une baisse drastique de 15,6% des effectifs en 2012 suivie dôune l®g¯re diminution de 

1,8% en 2013 soit une baisse globale de plus de 17% entre 2011 et 2013, on assiste à une 

augmentation régulière des effectifs avec cependant des rythmes variant dôune ann®e ¨ lôautre. 

On relève ainsi de très fortes augmentations en 2014 (20,7%) et en 2016 (26,7%). Pour les 

autres ann®es (2015, 2017 et 2018), les rythmes dôaugmentation varient de 5 ¨ 11%. Cette 

évolution des effectifs traduit assez bien lô®volution de la situation g®n®rale du pays depuis 

lô®clatement de la crise en 2012. En effet, apr¯s une suspension quasi g®n®rale de lôaide des 

PTF en 2012, il sôen est suivi un retour progressif des partenaires et de leurs aides à partir 2013 

avec lôorganisation de la Conf®rence de Bruxelles ç ensemble pour le Renouveau du Mali ». 

Graphique  12 : évolution du taux de croissance du personnel de santé entre 2011 et 2018 

 
Source : SLIS 2011 à 2018 
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Graphique  13 : Part du personnel de santé en 2018 

 

 
Source : Calcul à partir des données du SLIS  

Au niveau national, lôaugmentation du nombre de personnel de sant® a ®t® r®guli¯re. Il en a ®t® 

ainsi aussi ¨ Bamako jusquôen 2016. En 2018 le district perdait 1113 agents soit 25% de ses 

effectifs, par rapport à 2016.  

Lôaugmentation des effectifs du personnel de sant® a ®t® r®guli¯re dans 3 r®gions (Kayes, 

Koulikoro et Mopti). Ségou a enregistré une diminution en 2015, Sikasso a vu ses effectifs 

chuter pendant deux années de suite (2015 et 2016), mais a atteint en 2018 un chiffre record à 

la hausse de son personnel de santé. 

L¨ o½ la situation semble sô°tre d®grad®e par rapport à 2011 et cela pendant plusieurs années 

de suite, ce sont les trois régions du nord. Tombouctou en 2014 perdait presque 28% de ses 

effectifs, la même année Gao en voyait partir 48%, et Kidal enregistrait une chute de 51% de 

ses agents de santé en 2015. A propos de cette baisse drastique du personnel de santé, un des 

partenaires notait à juste titre que : « Face à la dégradation de la situation sécuritaire, le 
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du nord et du centre. » (Cluster santé Mali, 2018, 2). 
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4.2. Demande de santé 

4.2.1. Taux de fréquentation : Activités Curatives  

Au niveau national en 2018, lôensemble des services de sant® enregistraient en moyenne 0,4% 

de nouveaux Contacts/habts par an. Sur le tableau ci-dessous, 4 régions et le district de Bamako 

avaient des moyennes égales ou supérieures à la moyenne nationale. Il faut souligner que 

certaines régions du nord (Tombouctou, Gao, Ménaka) avaient des moyennes supérieures au 

taux national. Par contre, deux autres régions Mopti et Taoudénit étaient relativement assez 

éloignées de la moyenne nationale avec respectivement 0,26% et 0,23%. 

Les taux de fr®quentation en 2018 ¨ Gao et Tombouctou sont r®v®lateurs dôune reprise de la 

qu°te de soins modernes par un nombre important dôhabitants. En effet, en 2012, les personnes 

habitant ces r®gions ont connu de grandes difficult®s dôacc¯s aux services de sant® comme le 

traduisent ces taux de 0,08% et 0,03% respectivement à Tombouctou et à Gao.  

Tableau 7 : taux de nouveaux contacts/habitants par an  

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  0,32 0,34 0,37 0,32 0,36 0,35 0,37 0,38 

Koulikoro  0,29 0,32 0,33 0,31 0,36 0,37 0,38 0,39 

Sikasso  0,37 0,4 0,43 0,4 0,45 0,47 0,44 0,40 

Ségou  0,31 0,34 0,31 0,31 0,35 0,31 0,33 0,34 

Mopti  0,20 0,19 0,24 0,19 0,27 0,26 0,26 0,26 

Tombouctou  0,28  0,08 0,36 0,45 0,55 0,53 0,48 0,43 

Gao  0,25 0,03 0,20 0,31 0,55 0,52 0,48 0,43 

Kidal  0,44 0,16 0,33 0,15 0,33 0,48 0,42 0,36 

Taoudénit - - - - - - - 0,23 

Ménaka  - - - - - - - 0,47 

Bamako  0,43 0,44 0,47 0,38 0,6 0,58 0,63 0,68 

Total 0,32 0,31 0,35 0,32 0,41 0,40 0,40 0,40 
Source : SLIS 2011 à 2018. (N.B. : les données de 2017 constituent des estimations) 

Lôann®e 2012 a ®t® la p®riode au cours de laquelle le Mali a enregistr® son plus faible taux de 

fréquentation. Au-delà des circonstances difficiles que les régions du nord ont connues, le taux 

de fréquentation a enregistré, dans toutes les régions et le district de Bamako, des fluctuations 

plus ou moins importantes, selon les années. 

Lôann®e 2015 a ®t® une ann®e relativement exceptionnelle, puisque le taux de fr®quentation est 

passé de 32% en 2014 ¨ 41% pour lôensemble du pays. Côest ®galement lôann®e au cours de 

laquelle Tombouctou et Gao ont produit les meilleurs taux (55%), les plus élevés de toutes les 

r®gions. Par contre Mopti, au cours de ces 8 derni¯res ann®es nôa pas r®ussi ¨ franchir la barre 

des 30%.   

4.2.2. Planification familiale  

Le taux dôutilisation des services de planning familial restait encore faible avec 12% en 2018.  

Les relatives bonnes performances des régions de Kayes, Koulikoro et Sikasso et du District de 

Bamako, ont permis dôatteindre cette moyenne nationale. Les autres r®gions avaient des taux 
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désespérément bas qui illustraient probablement de possibles difficultés de sensibilisation et 

dôadh®sion ¨ lôoffre de planification familiale. 

Tableau 8 : Evolution de lôutilisation des services de planification familiale (PF)  

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  5,59 5,45 5,87 10,5 5,97 10,10 12,5 15,1 

Koulikoro  5,00 6,41  8,75 9,27 9,69 11,20 12,2 13,4 

Sikasso  6,26  7,22 10,73 9,72 7,95 9,60  10,9 12,6 

Ségou  5,50 7,34  10,16 13,64 12,22 8,80 9,4 9 

Mopti  5,70 3,56  4,77 8,58 5,38 6,40 8,3 8,7 

Tombouctou  2,46  0,04 0,69 2,82 2,96 5,70  6,5 5,9 

Gao  1,34   0,5 2,52 9,89 2,0 2,0 4,4 

Kidal  8,58  0,66 5,55 2,83 0,5 0,91 1,5 1,5 

Taoudénit - - - - - - 0,1 0,35 

Ménaka  - - - - - - 5,6 2,2 

Bamako  8,7 7,85  9,97 16,97 14,23 23,20 16,3 17,5 

Total 5,71 5,79 7,84 10,51 8,88 10,60 10,8 11,8 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Graphique  14 : Evolution de lôutilisation des services de planification familiale de 2011 à 2018 

 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Graphique  15 : Utilisation des services de planification familiale par région en 2018 

 
Source : SLIS 2018 

Au cours des 8 derni¯res ann®es des progr¯s sensibles ont ®t® enregistr®s, ¨ lôexception de 

lôann®e 2015 qui a vu une chute de 1,63 points de pourcentage par rapport ¨ la p®riode 

précédente. Ce trébuchement est surtout dû sans doute au fait que les scores de trois régions 

(Kayes ; Sikasso, Mopti) avaient été particulièrement faibles. 
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La r®gion de Koulikoro est remarquable par la constance dans la progression qui lôa caract®ris®e 

de 2011 à 2018.  

Le tr¯s faible taux dôutilisation des services de PF, en 2012, dans la région de Tombouctou 

(0,04%), était certainement lié à cette insécurité qui a aussi empêché Gao de fournir des données 

et qui a également influencé négativement les résultats de Kidal (0,66%). 

Graphique  16 : Evolution de lôutilisation des services de planification familiale (PF) 

 
Source : SLIS 2011 à 2018  

4.2.3. Consultations prénatales 

Les consultations pr®natales sont un service important pour la sant® de la m¯re et de lôenfant, 

car elles font partie des prescriptions médicales permettant de mener, dans de bonnes 

conditions, une grossesse à terme. Voilà pourquoi ce service est présent dans toutes les 

structures de sant® de premi¯re ligne et fait partie du Paquet Minimum dôActivit®s (PMA) de 

tout CSCom. 

En 2018, trois régions (Gao Tombouctou, Koulikoro) se sont fait remarquer par la performance 

de leur taux de consultations prénatale. Le score de Ménaka (78,2%) est également significatif 

dôune adh®sion populaire massive ¨ ce service. Ce fut aussi une ann®e marqu®e par un taux de 

plus de 100% de CPN dans le District de Bamako. Par contre le taux de Taoudénit (0,35%) peut 

°tre interpr®t® comme lôexpression de difficult®s de diverses natures qui entravent lôacc¯s ¨ ce 

service.  

Tableau 9 : Taux de Consultation Prénatale   

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  72 73 70 71 68 79 68 74 

Koulikoro  72 74 74 80 74 80 79 81 

Sikasso  75 72 72 72 71 69 71 73 

Ségou  78 71 72 74 73 71 72 72 

Mopti  71 60 70 71 69 71 70 70 

Tombouctou  72 12 74 87 84 95 93 87 

Gao  69 6 52 90 83 81 83 88 

Kidal  67 11 43 31 24 41 54 41 

Taoudénit       10 16 

Ménaka        174 78  

Bamako  93 93 96 101 98 92 92 100 

Total 76 68 74 78 75 76 76 78 
Source SLIS 2011 à 2018 
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Graphique  17 : Evolution du taux de consultation prénatale  

 
Source : SLIS 2011 à 2018  

Le tableau des CPN a ®t® sombre en 2012, pour lôensemble du pays (68%) et particuli¯rement 

noire pour les régions du nord qui voyaient leur taux sombrer dramatiquement, avec des pertes 

importantes de points de pourcentage, par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. La r®gression a ®t® de 

60% pour Tombouctou, de 63% pour Gao et de 56% pour Kidal. A lôexception du district de 

Bamako et des régions de Kayes et Koulikoro, toutes les autres ont enregistré des reculs plus 

ou moins importants de leur taux de CPN. A Sikasso, Ségou, Mopti et Kidal, les taux de 2018 

étaient en deçà de ceux de 2011. 

4.2.4. Accouchements assistés  

Les accouchements assistés par un personnel qualifié participent au maintien et ¨ lôam®lioration 

de la sant® de la m¯re et de lôenfant. Pourtant, malgr® son importance, les taux dôaccouchement 

assistés sont restés encore assez faibles. Seules deux régions, Koulikoro (67,63%) et Sikasso 

(66,89%) et le district de Bamako (87,43%) avaient des taux dôaccouchement assist®s 

supérieurs à la moyenne nationale de 2018 qui était de 57,80%. 

Tableau 10 : Taux dôaccouchements assist®s 

Régions 2011 2012 2013 2014  2015 2016 2017 2018 

Kayes  51  53 50 52 46 45 49 52 

Koulikoro  60 63 62 67 64 66 65 68 

Sikasso  64 65 65 66 65 65  66 67  

Ségou  59 56 52 56 54 54 52 53 

Mopti  41 44 43 46 47 42 37 38 

Tombouctou  33 1 12 25 25 25  28 30 

Gao  19 2 14 20 26 28  31 39  

Kidal  17  18 11 11 15 15 16 

Taoudénit - - - - - - 1 2 

Ménaka  - - - - - - 20 17 

Bamako  93  92 84 91 88 87  80 87  

Total 58  57 55 59 57 57 55 58  
Source : SLIS 2011 à 2018 
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Graphique  18 : Taux dôaccouchements assist®s par r®gion en 2018 

 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Les r®gions du nord avaient des taux particuli¯rement tr¯s faibles, en lôoccurrence Taoud®nit 

(1,64%). Entre 2011 et 2018, le taux dôaccouchements assist®s nôa pas suffisamment ®volu®. 

En 2013, il avait même connu une régression importante à laquelle cette tentative dôexplication 

est donnée. « Le taux de couverture National en accouchement assisté est de 55 % en 2013 

contre 57% en 2012. Les régions de Tombouctou, Gao, Kidal ont enregistré les plus faibles 

taux. Cette faiblesse pourrait sôexpliquer, outre la crise quôa connue le pays, par lôinsuffisance 

des ressources humaines qualifiées, la faible sensibilisation des populations sur les avantages 

des accouchements assistés, la faible couverture géographique des localités en structure de 

santé, la mobilité du personnel et la faiblesse dans la collecte des données. » (Annuaire SLIS, 

2013,76). 

Graphique  19 : Evolution du Taux dôaccouchements assist®s 

 
Source : SLIS 2011 à 2018 

De 2012 à 2018, toutes les régions ont enregistré des baisses et des hausses de taux selon les 

ann®es. Toutefois, en 2012 les taux dôaccouchement assist®s enregistr®s dans les r®gions de Gao 

(2%) et Tombouctou (1%) ont été particulièrement ahurissants. 
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Encadré 4 : Besoin dôassistance humanitaire des populations. 

ç Lôacc¯s des humanitaires aux populations et lôacc¯s des populations aux services de base et ¨ 

lôassistance humanitaire restent limit®s par plusieurs facteurs dont les attaques et op®rations arm®es, 

la pr®sence dôengins explosifs et de mines ainsi que lôinsuffisance de personnel et de moyens 

logistiques. Ces difficultés d´accès aux soins/centres de santé empêchent les femmes dans certaines 

localit®s de b®n®ficier dôune assistance appropri®e pendant leur grossesse et/ou au cours de leur 

accouchement. Les incidents ciblant les infrastructures sanitaires, le personnel et les équipements 

(particulièrement les ambulances et équipes mobiles) dans les régions du nord réduisent de plus en 

plus lôassistance humanitaire vers les personnes vulnérables et marginalisées ayant besoin de soins de 

sant®. è (Cluster Sant® Mali 2018,19). D¯s lors, on comprend mieux, les taux dôaccouchement assist®s 

très désastreux qui ont prévalu dans ces zones de grande insécurité. 

Source : Cluster Santé Mali (2018) 

4.2.5. Programme Élargi de Vaccination (PEV) 

Au regard de leurs taux, deux activit®s du PEV font lôobjet dôune adh®sion populaire 

particuli¯rement importante. Il sôagit du BCG et du Penta 1 qui enregistraient un taux sup®rieur 

à 100% en 2018. Cette année, la moyenne nationale a été 108,15% pour le BCG et 108,34 pour 

le PENTA1.  

Pour le BCG, 4 régions (Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou) et le district de Bamako ont eu des 

taux de vaccination supérieurs à 100%. Quant au PENTA1, six (6) régions et le district de 

Bamako avaient des taux au-dessus de 100%.  Ces scores exprimaient un réel engouement des 

populations de ces régions pour ces deux types de vaccination. 

Tableau 11 : Activités du PEV (Enfants de 0 - 11mois) en BCG 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  104 108 108 100 100 97 92 109  

Koulikoro  111 112 112 112 115 115 114 117 

Sikasso  117 128 107 97 118 117 109 113 

Ségou 118 127 112 113  114 109 100 108 

Mopti  98 101 92 94 98 92 91 92  

Tombouctou  89 9 17 79 96 92 80 87 

Gao  98 6 93 102 114 106 97 100 

Kidal  76 10 82 25 14 90 23 7 

Taoudénit  - - - - - - 8 29 

Ménaka  - - - - - - 186 68  

Bamako  140 136 125 143 143 145 110 129 

Ensemble Mali 112 109 104 104 113 109 102 108  
Source : SLIS 2011 à 2018 

De 2011 à 2018, les taux moyens nationaux de vaccination pour le BCG ont toujours été 

supérieurs à 100%, malgré les contreperformances enregistrées, entre autres, en 2012, dans les 

régions de Tombouctou (9%), de Gao (6%) et de Kidal (10%).  
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Tableau 12 : Activités du PEV (Enfants de 0 - 11mois) en PENTA 1 devenu DTC-HepB-Hib1 dès 2016 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  98 102 101 122 98 99 98 112 

Koulikoro  95 105 103 116 101 107 105 117 

Sikasso  111 115 109 114 106 112 104 109 

Ségou 104 105 96 98 90 100 96 104  

Mopti  99 110 101 110 102 101 99 103 

Tombouctou  88 11 0 83 97 103 88 92  

Gao  100 10 100 95 106 113 110 109  

Kidal  81 7 126 31 15 127 34 21 

Taoudénit - - - - - - 9 43  

Ménaka  - - - - - -  175 77 

Bamako  117 110 112 122 123 118 103 118 

Ensemble Mali 103 99 99 111 102 106 101 108  

Source : SLIS 2011 à 2018 

En ce qui concerne le Penta1, le taux moyen au niveau national le plus bas enregistré a été de 

99% en 2012 et 2013. En 2013, trois r®gions ont connu des chutes tr¯s importantes. Il sôagit de 

Tombouctou (11%), Gao (10%) et Kidal (7%). Si Gao, avec un taux de 100% et Kidal, avec 

126% ont connu une remont®e spectaculaire en 2013, cela nôa pas ®t® le cas pour Tombouctou 

dont le taux a touché le plancher avec 0%. 

Le Vaccin Anti Rougeoleux (VAR) et le PENTA3, bien quôayant lôadh®sion de la grande 

majorit® des maliens, leur score nôa jamais atteint 100% de moyenne nationale. En 2018, pour 

le premier, le taux moyen national était de 91,9% et de 95,19% pour le second. 

Pour le VAR, en 2018, 5 régions et le district de Bamako avaient des taux supérieurs à la 

moyenne nationale (91,9), par contre, 3 régions Taoudénit (45,66%), Tombouctou (72,49%) et 

Mopti (83,38%) avaient des scores quelque peu faibles.  

Tableau 13 : Activités du PEV (Enfants de 0 - 11mois) VAR 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  76 80 84 94 82 85 80 95  

Koulikoro  83 95 89 94 87 91 89 98 

Sikasso  89 95 90 96 87 90 83 91 

Ségou 83 91 86 86 85 88 80 92 

Mopti  84 95 84 88 85 86 81 83  

Tombouctou  80 82 37 66 84 83 64 72  

Gao  85 20 64 89 116 102 88 96 

Kidal  71 17 147 35 52 146 34 92 

Taoudénit - - - - - - 8 46  

Ménaka - - - - - - 151 95  

Bamako  86 85 87 90 95 101 79 101 

Ensemble Mali  84 87 84 90 87 90 82 92 
Source : SLIS 2011 à 2018 

Entre 2011 et 2018, les taux moyens du VAR sur lôensemble du pays ont toujours ®t® inf®rieurs 

à celui de 2018. Dès 2012, les régions de Gao et Kidal ont vu leur taux chuter respectivement 

de 65 points et de 41 points par rapport ¨ 2011. En 2013, côest Tombouctou qui a perdu 45 

points de pourcentage. Si en 2018, Gao et Kidal ont pu obtenir des taux supérieurs à la moyenne 

nationale, Tombouctou enregistrait davantage de contre-performance en la matière. 
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En ce qui concerne PENTA3, en 2018, 5 régions avaient leurs taux de vaccination supérieurs à 

la moyenne nationale. Par contre, les régions de Mopti (85,31), Tombouctou, (73,76%), Kidal 

(22,53%), Taoudénit (30,89%) et Ménaka (58,73) avaient des taux très éloignés de la moyenne 

nationale. 

Tableau 14 : Activités du PEV (Enfants de 0 - 11mois) devenu DTC-HepB-Hib3 en 2016 PENTA3 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  82 88 90 100 84 87 84 101 

Koulikoro  81 93 94 106 92 95 96 104  

Sikasso  94 103 97 105 91 99 90 97 

Ségou 90 97 91 92 83 93 81 91  

Mopti  87 97 87 100 91 92 83 85 

Tombouctou  77 6 43 60 67 82 70 74 

Gao  85 0 50 77 110 93 82 99  

Kidal  54 1 22 13 3 50 13 23 

Taoudenit - - - - - - 3 31 

Ménaka  - - - - - - 107 59  

Bamako  105 99 104 110 115 103 101 105  

Ensemble  88 88 89 99 91 94 85 95 

Source : SLIS 2011 à 2018 

Lôann®e 2012 a ®t® un temps difficile pour les r®gions de Tombouctou, Gao et Kidal, avec des 

taux dérisoires de 6%, 0% et 1%, respectivement. Après 2012 Gao et Tombouctou remonteront 

la pente et en 2018, le taux de Gao (98,54%) sera même supérieur à la moyenne nationale. En 

2015, Kidal connaissait une autre contreperformance avec un taux de 3%. 

Tableau 15 : Tableau comparatif de quelques données de santé entre 2011 et 2018 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Population ayant accès au PMA à 

moins de 5 km (%) 
59 56 57 56 58 57 58 57 

Taux dôutilisation de la consultation 

prénatale (%) 
76 68 96 78 75 75 76 78 

Nombre moyen de CPN par grossesse 2,6 2,14 2,07 2,15 2,13 2,13 2,2 2,3 

Taux de couverture des 

accouchements assistés (%) 

58  57 55 59 57 57 55 58  

Taux de couverture vaccinale en 

DTCP3 (%) 
88 90 93 81 90 94 89 96 

Nombre de contact par an et par 

personne3 
0,32 0,32 0,35 0,36 0,41 0,43 0,39 0,4 

Source : Annuaires SLIS Mali 2011-2018  

 

 

 

 

 

                                                           
3 Consultation des soins curatifs des centres de santé de premier niveau par an et par habitant 
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Graphique  20 : Evolution de quelques indicateurs de santé de 2011 à 2018 

 

Source : Annuaires SLIS Mali 2011-2018 

 

4.2.6. Evolution des indicateurs de santé (selon lôEDSM) : 

 

Lôacc¯s aux services de sant® de la reproduction et les m®canismes mis en place par le 

Gouvernement (gratuité des consultations pré et post natales, gratuité de la césarienne, 

mécanisme de protection sociale et assurance ï maladie) ont eu des effets notables sur la 

r®duction de la mortalit® maternelle et infantile. Lôesp®rance de vie ¨ la naissance, estim®e, en 

2018, à 55,6 années (58.4 années pour les femmes contre 53 pour les hommes) est en 

augmentation.   

 

Le tableau ci-apr¯s donne lô®volution de certains indicateurs clés relatifs à la santé des femmes 

et des enfants.  

Tableau 16 : indicateurs clés relatifs à la santé des femmes et des enfants.  

Indicateurs EDSM 

2001 

EDSM 

2006 

EDSM 

2012 

EDSM 

2018 

Indice synthétique de fécondité (ISF) 6,8 6,6 6,1 6,3 

Utilisation actuelle de méthode moderne (%) 5,7 6,4 9,6 16 

Consultation prénatale (1ère visite) (%) 57 70 74 80 

Accouchement assisté (%) 41 49 59 67 

Couverture vaccin contre la rougeole (%) 49 68 54 70 

Couverture vaccin DPT3 (%) 40 68 72 71 

Mortalité Infantile / 1000 naissances 113 96 56 54 

Mortalité 0 -5 ans / 1000 naissances 229 191 95 101 

59% 56% 57% 56% 58% 57% 58% 57%

76%
68%

96%

78% 75% 75% 76% 78%

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Population ayant accès au PMA à moins de 5 km (%)

¢ŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞƴŀǘŀƭŜ ό҈ύ
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ü Indice synthétique de fécondité (ISF) : 

Le graphique ci-après, qui présente la comparaison des niveaux de fécondité selon quatre (4) 

enquêtes EDSM, met en évidence une tendance globale à la diminution de la fécondité depuis 

lôEDSM-I de 2001 ; lôISF ®tant pass® de 6,8 en 2001 ¨ 6,3 en 2018. N®anmoins, on note que 

lôISF a l®g¯rement augment® entre lôEDSM-V de 2012 et lôEDSM-VI de 2018 ; passant de 6,1 

enfants par femme en 2012 ¨ 6,3 enfants par femme en 2018. Par ailleurs, lôISF avait baiss® de 

mani¯re importante entre lôEDSM-IV de 2006 et lôEDSM-V de 2012, passant de 6,6 enfants 

par femme en 2006 ¨ 6,1 enfants par femme en 2018. La forte diminution de lôISF entre 2006 

et 2012 suivie dôune l®g¯re augmentation de lôISF de 2012 ¨ 2018 a probablement ®t® due ¨ des 

sous-déclarations de naissances lors de lôEDSM-V de 2012. 

Graphique  21 : Indice synthétique de fécondité et utilisation de méthode moderne de contraception  

 

 

ü   Prévalence de la contraception 

Selon lôEDS VI de 2018, dans lôensemble, 16 % des femmes de 15-49 ans utilisaient au moins 

une méthode contraceptive moderne au moment de lôenqu°te. Cette pr®valence de la 

contraception est de 17 % chez les femmes actuellement en union et de 36 % parmi celles qui 

ne sont pas en union mais qui sont sexuellement actives. 

Globalement, on constate que même si la prévalence contraceptive reste faible, elle tend à 

augmenter au fil des années, passant de 5,7 % en 2001 à 6,4% en 2006, 9,6% en 2012 et 16 % 

en 2018. 

ü Besoins en matière de planification familiale  

La demande potentielle en mati¯re de contraception et lôidentification des femmes qui ont des 

besoins élevés en services de planification familiale constituent des problèmes importants de 

tout programme de planification familiale. Les femmes f®condes qui nôutilisent pas la 

contraception, mais qui souhaitent espacer leur prochaine naissance (espacement) ou qui ne 

veulent plus dôenfant (limitation) sont consid®r®es comme ayant des besoins non satisfaits en 

matière de planification familiale.  
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Au Mali, le pourcentage de femmes actuellement en union ayant des besoins non satisfaits en 

planification familiale tend ¨ diminuer dôune enqu°te ¨ lôautre, passant de 30 % en 2001 ¨ 24 

% en 2018. Dans la même période, le pourcentage de la demande satisfaite par des méthodes 

modernes tend à augmenter, passant de 19 % à 40 % (source EDSM VI).  

Dans lôensemble, le pourcentage de femmes ayant des besoins non satisfaits en mati¯re de 

planification familiale est plus élevé chez les femmes de 30-44 ans (27 % à 30-34 ans, 29 % à 

35-39 ans et 29 % à 40-44 ans), en milieu rural (25 %), chez les femmes nôayant aucun niveau 

dôinstruction (25 %) et chez les femmes du quintile de bien-être économique le plus bas (30 %). 

Dans les régions, le pourcentage de femmes actuellement en union dont les besoins en 

planification familiale ne sont pas satisfaits varie dôun maximum de 32 % dans la r®gion de 

Kidal à un minimum de 11 % dans celle de Tombouctou.  

En ce qui concerne les femmes non mariées, sexuellement actives, lôenqu°te EDS VI r®v¯le que 

51 % dôentre elles ont des besoins non satisfaits et que 36 % utilisent une méthode quelconque 

de contraception. La demande totale en planification familiale dans ce groupe (88 %) est donc 

nettement plus élevée que pour les femmes en union (41%). Par contre, le pourcentage de 

demande satisfaite est pratiquement le même que pour les femmes en union (42 % pour chaque 

groupe). 

ü Consultation prénatale et accouchement assisté 

En 2018, au Mali, 80 % des femmes de 15-49 ans qui ont eu une naissance vivante au cours des 

5 années avant lôenqu°te ont re­u des soins pr®natals, dispens®s par du personnel de sant® form®. 

Dans la majorité des cas (47 %), ce sont les infirmières/sages-femmes qui ont fourni ces soins 

pr®natals et, dans une moindre mesure (6 %), ce sont les m®decins. A lôoppos®, 19 % des 

femmes nôont re­u aucun soin pr®natal. 

Graphique  22 : Consultation prénatale et accouchement assisté  

 

La comparaison des résultats avec les enquêtes précédentes fait apparaître une augmentation de 

la couverture en soins prénatals : en effet, le pourcentage de femmes ayant reçu des soins 

pr®natals dôun prestataire de sant® form® est pass® de 57 % en 2001 ¨ 80 % en 2018. 

La proportion de naissances qui ont eu lieu dans un établissement de santé a augmenté 

progressivement, de 41 % en 2001 à 49 % en 2006, 59% en 2012 et 67 % en 2018, pendant que 
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les accouchements à la maison diminuaient sensiblement, passant de 61 % en 2001 à 54 % en 

2006 puis à 33 % en 2018. 

ü Vaccination et mortalité des enfants 

Un indicateur souvent utilis® pour mesurer la couverture vaccinale est la proportion dôenfants 

ayant re­u tous les vaccins de base. On consid¯re quôun enfant a re­u tous les vaccins de base, 

sôil a re­u une dose du vaccin BCG, trois doses de DTC-HepB-Hib, trois doses du vaccin oral 

contre la polio (non compris le vaccin contre la polio donné à la naissance), et une dose de 

vaccin anti rougeoleux.  

Les r®sultats de lôEDSM VI selon le type de vaccin montrent que 83 % des enfants de 12-23 

mois ont reçu le BCG, 65 % ont reçu la dose de Polio 0 (à la naissance) et 70 % ont été vacciné 

contre la rougeole. Pour les vaccins ¨ doses multiples, les r®sultats de lôenqu°te laissent 

apparaître des déperditions importantes entre la première et la troisième dose. De 82 % pour la 

première dose de DTC-HepB-Hib, la couverture passe à 71 % pour la troisième.  

Le pourcentage dôenfants ayant re­u tous les vaccins appropri®s pour le groupe dô©ge est plus 

®lev® en milieu urbain quôen milieu rural (24 % contre 16 %). De plus, ce pourcentage varie 

®norm®ment dôune r®gion ¨ une autre ; côest dans la r®gion de S®gou quôil est le plus ®lev® (30 

%). ê lôoppos®, les r®gions de Gao (9 %), Mopti (12 %), Kayes (13 %) et Kidal (<1 %) 

enregistrent les pourcentages les plus faibles. 

Dôune fa­on générale, une nette augmentation du taux de vaccination entre 2001 et 2018. En 

effet, les taux de vaccination contre la rougeole est passé de 49 % en 2001 à 70 % en 2018 (soit 

une augmentation de 42,9%) tandis que celui du DPT3 est passé de 40% en 2001 à 71 % en 

2018 (soit une augmentation de 77,5%).  

Graphique  23 : Vaccination et mortalité des enfants 

 

Concernant la mortalité, on observe une baisse continue de la mortalité des enfants entre 2001 

et 2018. En effet, estimé à 113 ă en 2001, le quotient de mortalit® infantile est pass® ¨ 54 ă 

en 2018. Durant la même période, le quotient de mortalité infanto-juvénile a aussi diminué, 
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montrer une légère hausse de la mortalité des enfants entre 2012 et 2018 mais cela pourrait être 

due à une sous-estimation liée à des sous-d®clarations importantes de d®c¯s lors de lôEDSM-V 

de 2012 en raison notamment du contexte s®curitaire marqu® par lôins®curité dans toute la partie 

septentrionale et dans quelques localités du centre du pays. 

4.3. Difficultés et mesures prises  

4.3.1.  Difficultés 

ü Infrastructures détruites 

Tous les acteurs du domaine de la santé évoquent à juste titre  le caractère dérisoire et incertain 

de lôoffre de sant® dans de nombreuses zones du nord du Mali. Non seulement les infrastructures 

ne sont plus appropri®es pour lôexercice des activit®s de soins de santé, mais aussi les 

partenaires, qui fournissent du renfort, nôont pas une libert® de mouvement. 

ü Absence de personnel qualifié 

Avec le départ du personnel qualifié vers des centres urbains relativement plus sécurisés, la 

qualité du service en milieu rural laisse à désirer. En outre, du fait du contexte sécuritaire 

volatile, le recours aux cliniques mobiles ne parvient pas à combler à souhait la désertion des 

agents qualifiés. « Au niveau de la santé, les sorties de cliniques mobiles avaient fortement 

diminu® suite ¨ lôins®curit® et les structures sanitaires fonctionnelles respectant les standards 

requis étaient passées de 88% en 2015 à 83% en 2017. De 2012 à 2017 le personnel de santé 

qualifié avait diminué de 884 à 609 (soit une baisse de 31%) » (CERF, 2018, 4). Un personnel 

insuffisant est contraint, sous des menaces diverses, dôabandonner leur poste de travail et de 

laisser la population quasiment sans assistance dans un contexte de mobilité très réduite des 

humanitaires rendant ainsi difficile toute fourniture de service. 

4.3.2. Mesures  

ü Accompagner les partenaires fournisseurs de prestations 

Les zones où les acteurs non étatiques peuvent aller et où les acteurs étatiques sont indésirables, 

ces derniers accompagnent de plusieurs manières les premiers. De manière générale les 

organisations humanitaires entreprennent dôoffrir des ç services de soins et de santé à travers 

les cliniques mobiles et les structures sanitaires, lôorganisation des r®f®rences/®vacuations par 

les ONGs partenaires en collaboration avec les services techniques du Ministère de la santé et 

de lôhygi¯ne publique et la fourniture de m®dicaments et kits dôurgence. » (Bulletin du Cluster 

Santé Janvier- Juin 2018, 9) 

Par ailleurs les organisations humanitaires procèdent de plusieurs manières au renforcement des 

capacités par lôam®lioration du plateau technique des structures sanitaires qui sont dans un 

besoin prioritaire : « Au total, trois centres de santé de référence (CSRef/Hôpitaux), quarante 

structures sanitaires de santé de premier échelon (CSCom) et trois équipes mobiles seront 

approvisionnés en médicaments dans les districts ciblés. Les kits seront acheminés par les 

ONGs au niveau des districts sanitaires et des centres de santé selon les besoins exprimés par 



47 
 

les équipes socio sanitairesé Les Directions Régionales de la Santé (DRS,) les districts et les 

ONG partenaires ont identifié les bénéficiaires. » (Bulletin du Cluster Santé Janvier- Juin 2018,  

ü Stratégie des cliniques mobiles  

Les infrastructures dôaccueil ayant ®t®, soit occup®es, endommag®es ou d®truites, toute 

initiative dôinstallation pour une longue dur®e était devenue irréalisable. Néanmoins pour ne 

pas exclure totalement les populations de ces zones de toute possibilité de bénéficier de soins, 

il a été adopté la stratégie des cliniques mobiles. Pour ce faire, le fournisseur de service se 

d®place jusquôaux bénéficiaires malgré lôinsécurité. Avec la mise en îuvre de cette strat®gie, 

« HELP a fait 5 sorties de cliniques mobiles de Janvier à Mars 2018 dans le District sanitaire 

de Bourem plus précisément dans le Gourma et dans les aires de santé de Téméra et Almoustrat. 

Ces caravanes mobiles ont permis de réaliser: 489 prestations de santé sexuelle et reproductive 

dont 307 consultations curatives, 148 consultations prénatales (CPN1 à 4), 32 consultations 

post natales et 2 consultations de planification familiale. La vaccination : 1.780 vaccins ont été 

administrés chez les enfants de moins de 1 an selon les directives du programme élargi de 

vaccination » (Bulletin du Cluster Sant®, 2018, 11). A d®faut dôun service continu, les 

populations font avec ce qui peut leur être offert, dans un contexte particulièrement difficile. 

4.4. Impact de la crise sur les services de santé 

4.4.1.  Désertion du personnel médical 

Sous réserve de toutes les données de programmation de construction de nouvelles 

infrastructures, on peut constater que certaines r®gions nôont pas b®n®fici® de nouveaux 

investissements pendant plusieurs années. Ce constat, doublé de la destruction de plusieurs 

centres de santé, a engendré un processus de désertion du personnel médical. Les agents de 

sant®, priv®s de leurs moyens de travail, nôavaient dôautres choix que dôabandonner leur poste, 

surtout quôils faisaient aussi lôobjet de menaces en tant que personnel dôun £tat en perte de 

confiance vis-à-vis de la population.  

4.4.2. Offr e improbable 

Lôanalyse, faite de lô®tat des lieux et de lô®volution de la demande des services de sant®, ont 

mis en évidence des diff®rences importantes en termes de modalit®s dôacc¯s. Les services, qui 

nécessitent un déplacement du bénéficiaire pour accéder aux soins, sont moins utilisés que ceux 

dont lôoffre est faite par le d®placement dôun agent, telles que les activités du PEV. Dans le 

premier cas, lôusager va vers le service (PF, CPN et accouchement assist®s). Le chemin qui y 

mène, est sem® dôobstacles. En outre la certitude de la disponibilit® du service nôest pas toujours 

évidente. Dans le second cas, côest le service, surtout les activit®s du PEV, qui vient ¨ lôusager 

avec une offre disponible. Dans les deux cas lôacc¯s ¨ la santé reste difficile à cause des 

d®placements risqu®s de part et dôautre. Les mouvements des agents de sant® restent difficiles 

et al®atoires, car tout d®placement fait lôobjet de n®gociations souvent interminables avec les 

groupes armés présents dans les localités concernées. 
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CHAPITRE  V : ÉTAT DES LIEUX ET ÉVOLUTION DES SERVICES 

SOCIAUX DE BASE DANS LE DOMAINE DE LôEDUCATION 

(ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL) DE 2011 À 2018  

La crise sécuritaire que connait le Mali depuis janvier 2012 a affecté la vie des maliens dans 

toutes les dimensions de leur existence. Il nôest pas rare dôentendre dire dans les localités qui 

sont au cîur des zones de conflits que la vie sôest arr°t®e. Dans ce contexte conflictuel, cette 

« crise a eu des effets multiples (dont certains ne sont pas encore visibles ou quantifiables) sur 

le secteur de lô®ducation. é lôoccupation est suppos®e avoir cr®® de s®rieuses contraintes ¨ la 

fréquentation scolaire, surtout pour les filles, causé des dégâts aux infrastructures et la pénurie 

de mat®riels dôapprentissage et lôexode des enseignants qualifi®s » (MEN, 2015, 27).  

Lôimpact de lôins®curit®, sur le secteur de lô®ducation est multidimensionnel, tout comme dans 

de nombreux autres domaines de la vie des maliens. Lô®ducation est avant tout un devoir de 

génération. « L'école est le cadre de création, de transmission, de construction et de 

développement des connaissances. A ce titre, elle a pour mission d'éduquer, d'instruire, de 

socialiser et de qualifier les femmes et les hommes en vue de leur permettre de conduire leur 

vie personnelle et collective, civique et professionnelle. » (Loi 99-046 AN RM, portant loi 

dôorientation sur lô®ducation, Article 5). Dans certaines parties du Mali, la crise a hypothéqué 

ce devoir de g®n®ration et remis en cause le droit des enfants ¨ lô®ducation et ¨ de nombreux 

autres apprentissages.  

Ce chapitre se focalise sur lôenseignement fondamental (premier et second cycles). Les ®coles 

du premier cycle de lôenseignement fondamental sont en premi¯re ligne des apprentissages 

scolaires. Non seulement elles sont les plus répandues et les plus nombreuses, mais aussi 

mobilisent le plus dôacteurs et symbolisent la pr®sence de lô£tat dans les zones les plus recul®es 

du territoire.  

Les enfants du premier cycle sont particuli¯rement vuln®rables parce quôils sont encore assez 

fragiles, malléables et manipulables à volonté. Les adolescents qui sont inscrits dans les écoles 

du second cycle de lôenseignement fondamental, sont des proies faciles pour constituer les 

troupes des enfants (adolescents) soldats. Ceux qui sont hors des structures de lô®ducation 

échappent ¨ tout contr¹le et font donc lôobjet de pr®occupations. 

Pour rendre compte de lôimpact de la crise s®curitaire sur lô®ducation, lôanalyse a porté sur : 

- lôoffre ®ducative, ¨ travers les infrastructures scolaires (en lôoccurrence les ®coles), le 

nombre des enseignants et le niveau de satisfaction de la demande éducative, par le biais 

des effectifs des élèves, du taux brut de scolarisation et du rendement interne en 2017-

2018 ;  

- la situation de lô®volution de lôoffre et de la demande ®ducatives qui ont fait lôobjet 

dô®tat des lieux. 

 



49 
 

5.1. Premier cycle de lôenseignement fondamental 

5.1.1. Offre éducative 

Lorsquôon ®voque la question des infrastructures scolaires en mati¯re dôoffre ®ducative, on fait 

référence aux écoles (salles de classe, matériels pédagogiques et mobiliers), aux enseignants et 

¨ lôadministration scolaire. Dans le cadre de cette ®tude et en termes dôoffre ®ducative, il est fait 

état des lieux des infrastructures scolaires (les écoles) et des enseignants (chargés de cours). 

ü Nombre dô®coles 

La lecture du tableau 14 montre que le nombre dô®coles a r®guli¯rement augment®, pour 

lôensemble du pays, jusquô¨ lôann®e scolaire 2015-2016. A partir de cette année, une perte de 

236 ®coles a ®t® enregistr®e, par rapport ¨ lôann®e suivante. Mais au niveau régional, le 

processus de diminution des écoles a plutôt débuté depuis 2012 qui a vu Gao en perdre 48,2%. 

Lôann®e suivante (2013) et dans la m°me r®gion, les pertes ont repr®sent® 75,9% par rapport au 

nombre dô®coles de 2011. Pendant la m°me p®riode, (2011-2013), Tombouctou a perdu 74 

écoles.  

En 2016-2017, ¨ lôexception de la r®gion de Koulikoro et du District de Bamako, les autres 

r®gions ont enregistr® une diminution du nombre de leurs ®coles. Cette diminution sôest 

aggrav®e lôann®e suivante, et sur lôensemble du pays, avec une perte de 1 025 écoles par rapport 

au nombre de 2016. La chute de 2018 nôa pas ®pargn® Bamako qui a perdu 143 ®coles, par 

rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Les pertes les plus importantes ont ®t® enregistr®es ¨ Mopti avec 

452 écoles, à Ségou (226) et à Gao (133). 

Graphique  24 : Evolution du nombre des écoles primaires de 2011 à 2018 

 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 
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Tableau 17 : nombre  dôécoles primaires de 2011 à 2018 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  1463 1 563 1 616 1 629 1 733 1898 1 860 1 787 
Koulikoro  2093 2 297 2 327 2 532 2 675 2 615 2 719 2 768 
Sikasso  2431 2 464 2 565 2 559 2 594 2666 2 623 2 592 
Ségou 1690 1 769 1 843 2 005 1 906 2084 1 880 1 654 
Mopti  1193 1 316 1 306 1 354 1 380 1 428 1 319 867 
Tombouctou  400 443 369 452 446 476 440 421 
Gao  470 273 113 489 432 545 462 329 
Kidal  44 28 - - - 10 31 34 
Bamako  1172 1 351 1 425 1 499 1 648 1 552 1 704 1 561 
Ensemble 

Mali  

10 956 11 504 11 564 12 519   12 814 13 274 13 038 12 013 

Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

 

En 2018, le Mali comptait 12 013 ®coles de lôenseignement fondamental du premier cycle. 

Deux régions, Koulikoro et Sikasso comptaient plus de 2000 écoles chacune. Kayes et Ségou 

et le district de Bamako comptabilisaient plus de 1000 écoles chacune. Les régions qui ont les  

plus faibles nombres dô®coles, sont Mopti (867) Tombouctou (421) et Gao (329). A priori le 

faible nombre des écoles, que comptent les deux régions du nord (Tombouctou et Gao) et celles 

du centre (Ségou et Mopti), est-il une des manifestations, parmi dôautres, de lôins®curit® qui y 

règne ? Quoi quôil en soit, les ratios ®l¯ves/maitres ou ®l¯ves/classes, dans les régions du nord, 

ne sont pas assez différents de ceux des autres avant la crise, comme on serait tenté de le penser. 

De ce tableau on peut déduire ci-après la situation des écoles non fonctionnelles par région en 

2017-2018 et lô®volution de la fermeture des écoles de 2010-2011 à 2017-2018 sur lôensemble 

du pays : 

 
Tableau 18 : situation des écoles non fonctionnelles par région en 2017-2018 

Régions Kayes Koul Sikas Ségou Mopti Tbt Gao Kidal Bko Total 

Nombre dô®coles 1787 2768 2592 1654 867 421 329 34 1561 12013 

Ecoles non 

fonctionnelles  
73 0 31 226 452 19 133 0 143 1077 

% dô®coles non 

fonctionnalités au 

Mali  

7 0 3 21 42 2 12 0 13 100 

% dô®coles non 

fonctionnalités par 

région (%) 

4,1 0 1,2 13,7 52,1 4,5 40,4 0 9,2 9,0 

Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation et nos calculs 
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Graphique  25 : Evolution des écoles fermées 

 

 
Source : nos calculs à partir du tableau 15  

Graphique  26 : Répartition des Ecoles non fonctionnelles entre les régions en 2018 (en %) 

 

 
Source : nos calculs à partir du tableau 15 

Il ressort de ce graphique quôen 2018, 63 % des écoles non fonctionnelles sont situées dans les 

régions du centre, avec 42 % à Mopti et 21% à Ségou. Les régions du nord cumulent 14 % (12% 

à Gao et 2% à Tombouctou) tandis que  le District en compte 13 %. Les régions de Kayes et 

Sikasso ont respectivement 7% et 3% des écoles non fonctionnelles. Les régions de Kidal et de 

Koulikoro nôont enregistr® aucune ®cole non fonctionnelle. 

Le graphique ci-apr¯s fait ressortir, pour chaque r®gion, la proportion dô®coles ferm®es par 

rapport au nombre total dô®coles de la r®gion. Cette analyse fait ressortir en dôautres termes 

lôimportance du probl¯me par r®gion. On relève au niveau national, que 9% des écoles sont non 

fonctionnelles. Ce chiffre cache cependant des disparités assez profondes entre régions.   Ainsi, 

il apparait clairement que la situation est particulièrement grave dans les régions de Mopti (52,1 

% des écoles sont non fonctionnelles) et de Gao (40,4%). La région de Ségou vient en troisième 

position avec pr¯s de 14% dô®coles non fonctionnelles suivie du District de Bamako avec 9% 

de ses écoles en situation de non fonctionnalité. Dans les autres régions le phénomène touche 

moins de 5 % des écoles.       
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Graphique  27 : Taux de non fonctionnalité des écoles par région (%) 

 
 Sources : nos calculs à partir du tableau 16 

Le tableau des infrastructures scolaires a été très sombre au Mali en 2017 et particulièrement 

noire à Mopti avec une perte de 34,2%. Entre 2016 et 2018 cette région aura perdu 561 écoles 

du premier cycle de lôenseignement fondamental. Un partenaire de lô®ducation au Mali, qui a 

men® des enqu°tes aupr¯s des organisations/acteurs de lô®cole ¨ Gao, Kidal, Mopti et 

Tombouctou, rapporte : « Selon les organisations enquêtées, ces dernières considèrent à 54,17 

% quôaucune ou quasiment aucune ®cole nôest fonctionnelle. » (Global Éducation cluster, 2012, 

4). Ces écoles ont été toutes vandalisées. 

Malgré les efforts de construction et de réhabilitation, en 2018 les régions de Ségou, Mopti et 

Gao nôavaient pas encore atteint le nombre dô®coles quôelles avaient en 2011. Ségou accusait 

un d®ficit de 46 ®coles, celui de Mopti sô®levait ¨ 326 et Gao avait perdu 141 écoles. 

Dans la r®gion de Mopti qui compte le plus grand nombre dô®coles non fonctionnelles, ¨ Koro : 

« Lôacc¯s ¨ lô®ducation est pr®occupant dans la zone tant pour les déplacés que pour les 

résidents. En effet, hormis les sites de Bonomo, Barapereli et Yassing où les écoles fonctionnent 

encore, ailleurs la majorité des ®coles a ferm® ses portes pour raison dôins®curit®. Le corps 

enseignant craignant pour sa sécurité a été contraint de fermer les écoles. » (NRC RRM, 2018, 

8). 

ü Nombre dôenseignants  

Tableau 19: Effectif des enseignants du premier cycle tenant classe de 2011-2018.  

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  5 628   6 279 6 588 6 437 9 214 7 598 7 691 7464 
Koulikoro  8 134 9 591  10 195 10 144   10 801 10 879 12 498 12695 
Sikasso  9 056   11 172   10 876 11 392   11 719 14 351 11 556 11226 
Ségou 7 052   8 583  7 878 7 185 9 490 8 973 9 034 7569 
Mopti  3 895   4 308  4 563  4 588  4 941 4 896 4 976 3478 
Tombouctou  1 354   1 561  1 110  1 419 1 732 1 759 1 586 1583 
Gao  1 710 963 202 1 523 1 715 1 574 1 899 1224 
Kidal  187 144 0  0  21 111 120 
Bamako  6 613   8 075 8 683   8 675 10 323 10255 11 627 10130 
Ensemble Mali 43629   50676   50095 51363 59935 60306 60978 55679 

Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 
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Graphique  28 : Répartition des enseignants par région en 2018 

 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

 
Graphique  29 : Répartition des enseignants par région en 2018 (en %) 

 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

 

Le nombre dôenseignants du premier cycle de lôenseignement fondamental, tenant classe, ®tait 

de 55 679 en 2018. Les régions étaient différemment dotées en enseignants. Certaines 

comptaient plus de 10 000 enseignants, en lôoccurrence Koulikoro, avec 12 695,  Sikasso 

(11 226) et Bamako (10 130). Les autres en comptaient moins. Tombouctou avec 1584 comptait 

moitié moins que Mopti (3478) et venait après Kayes qui en a plus que le double (7464). Gao 

avec 1 224 enseignants en comptait dix (10) fois moins que Koulikoro. 

Les écarts entre les régions du nord et du centre et celles de Koulikoro et de Sikasso, étaient si 

importants, que lôon est tent® dô®voquer lôins®curit® comme premi¯re cause de la profondeur de 

cette différence, au regard des menaces de violence qui avaient ciblé les enseignants. 

En termes de répartition en %, on relève que les trois régions du Sud et le District de Bamako 

cumulent 75 % des enseignants, ce qui est particulièrement révélateur de la problématique de 

lô®cole dans les r®gions du nord et du centre. En effet, la part des enseignants évoluant dans les 

régions du nord et du centre est respectivement de 5,2% (3% à Tombouctou, 2% à Gao et 0,2% 

à Kidal) et 20 % (6% à Mopti et 14% à Ségou). Ceci traduit à suffisance le repli du personnel 

enseignant des régions du nord et du centre vers celles du sud.  
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Graphique 30 : Effectif des enseignants du premier cycle tenant classe de 2011-2018, régions de conflits. 

 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

Les premières régions frappées par le départ massif des enseignants ont été Gao et Kidal. En 

2012 Gao voyait partir 44% des maitres et Kidal 22%. Lôann®e suivante, les pertes se sont 

accentuées : Kidal a perdu tous ses enseignants. A Gao, il nôest rest® que 202 enseignants sur 

les 1710 quôelle avait en 2011. Lôann®e suivante (2013), Tombouctou perdait 29% de maitres. 

A Ségou, la situation était mitigée. Elle a vu le nombre des enseignants augmenté mais a 

enregistré une diminution des maitres chargés de cours. 

Pour lôensemble du pays en 2013, la diminution du nombre des enseignants a été très 

importante. Leur effectif passait de 50 676 en 2012 à 50 096 en 2013 soit une perte de 581 

maitres chargés de cours. Ces pertes ont été enregistrées dans quatre (4) régions : Gao (78,9%), 

Tombouctou (28,8%), Ségou (8,2%), Sikasso (2,6%).  

Après cette première diminution, quasi générale du nombre des enseignants, une autre très 

spectaculaire survenait en 2018. La perte a repr®sent® 8,6% des effectifs de lôann®e 2017, au 

niveau national. Toutes les régions ont enregistré des pertes sauf Koulikoro. Cette baisse sera 

plus ou moins drastique dans 6 régions (Kayes, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao) et 

le district de Bamako. Les pertes les plus importantes seront enregistrées à Gao (35,5%), Mopti 

(29,7%), Ségou (16,2%), et à Bamako (12,8%). 

ü Répartition  des enseignants par sexe (en %) 

  Tableau 20: disparité par sexe du personnel enseignant au Fondamental I 

Année/ Sexe 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

M  F M  F M  F M  F M  F M  F 

Total 70 30 70 30 69 31 68 32 68 32 68 32 

Sources : Rapport de suivi des indicateurs CPS Éducation, 2014-2019 

 

 

7 052

8 583

7878
7 185

9 490
8 973 9 034

7569

3 895
4 308 4563 4 588

4 941 4 896 4 976

3478

1 354 1 561
1110

1 419
1 732 1 759 1 586 1 5831710

963

202

1 523 1 715 1 574
1 899

1 224

187 144 0 0 0 21 111 120

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018

Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal



55 
 

Graphique 31 : Evolution de la répartition des enseignants par sexe (%) de 2014 à 2018 

 
Sources : Rapport de suivi des indicateurs CPS Éducation, 2014-2019 

 

Lôanalyse par sexe de lôeffectif des enseignants fait ressortir un net d®s®quilibre en d®faveur du 

sexe féminin. En effet, les femmes représentent un peu moins dôun tiers du personnel 

enseignant. Ce niveau nôa pratiquement pas ®volu® entre 2014 et 2019. 

5.1.2. Demande scolaire 

ü Nombre dô®l¯ves   

En 2018 le Mali comptait 2 431 940 écoliers. Koulikoro, avec 523 622 élèves était la région qui 

avait le plus gros contingent dô®coliers du premier cycle de lôenseignement fondamental. Elle 

était suivie de Sikasso (469 288) et Bamako (396 967). Ces deux régions plus le district, avec 

1 389 877 écoliers, totalisaient plus de la moitié des effectifs des élèves du premier cycle. Il est 

important de souligner que Gao comptait moins de 100 000 élèves, soit le plus petit nombre 

dô®l¯ves (89 043) du pays, ¨ lôexception de Kidal.  

Graphique  32 : Effectifs des élèves par région en 2018 

 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 
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Tableau 21 : Effectifs des élèves de 2011-2018 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes 282291 276 106 284232 294101 295 588 314 416 354 919 354 604 

Koulikoro  403 950 403 149 416 800 424 794 440 432 465212 510 001 523 622 

Sikasso 418220 431 685 413 222 415 385 412 914 425681 456 970 469 288 

Ségou 332 012 346 736 337 604 335 334 334 047 349 930 350 717 321 776 

Mopti  204 229 212 954 201 819 218 359 227 591 227 444 237 024 170 449 

Tombouctou 69 536 73 086 39 933 65 962 76 287 91 987 102 247 100 698 

Gao 86442 41 226 15 873 58 206 71 520 89 875 101 561 89 043 

Kidal  6 511 4 472    1 327 4 518 5 493 

Bamako 334911 345 334 359 821 369 476 368 703 392 499 420 452 396 967 

Total 2 138 102 2 134 703 2 068 712 2 181 617 2 227 082 2 358 371 2 538 409 2 431 940 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

Les effectifs des ®l¯ves ont commenc® ¨ diminuer d¯s lôann®e 2012, avec une perte de 3 399 

écoliers au niveau national. Les chutes des effectifs, constatées à Kidal (32,3% et Gao (52,3%), 

ont été les plus importantes du pays.  

Lôann®e suivante, au niveau national, le premier cycle connaissait une diminution 

supplémentaire de 65 991 ®l¯ves soit 3,0% de lôeffectif g®n®ral. Les r®gions de Sikasso, S®gou, 

Mopti, Tombouctou et Gao ont été frappées par ces pertes, dont les plus importantes ont été 

relevées à Gao (61,4%), Tombouctou (45,36%), Mopti (5,2), Sikasso (4,1%) et Ségou (2,6%). 

Par contre, lôann®e 2017 a connu les plus grands effectifs dô®l¯ves entre 2011 et 2018. Toutes 

les régions ont enregistré des augmentations. Pour cette année scolaire, le Mali, dans son 

ensemble, aura enregistré une hausse de 180 038, soit 7,6%. 

Malheureusement, cet ®clairci ¨ lôhorizon du paysage scolaire malien a ®t® de courte dur®e. En 

effet, lôann®e suivante (2018), les effectifs ont chuté encore de 106 469 élèves, soit 4,19%. 

Parmi les 5 régions (Kayes, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao) et le district de Bamako qui 

seront concernés par ces pertes, les plus grandes chutes ont été constatées à Ségou avec 28 941, 

soit 8,2%, Mopti (66 575), soit 28%, Gao (12 318), soit 12,3% et Bamako (23 485) soit 5,5%.  

ü Répartition des élèves par sexe (en %) 

Tableau 22 : disparité par sexe des élèves du Fondamental I 

Année/ Sexe 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

M  F M  F M  F M  F M  F M  F 

Total 53 47 54 46 54 46 53 47 53 47 53 47 

Sources : Rapport de suivi des indicateurs CPS Éducation, 2014-2019 

Lôanalyse par sexe de lôeffectif des ®l¯ves montre une pr®dominance des gar­ons (53%) sur les 

filles (47%). Cette répartition demeure pratiquement constante depuis 2014. 
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Graphique  33 : disparité par sexe des élèves du Fondamental I 

 

ü Taux Brut de Scolarisation (TBS)  

Le taux brut de scolarisation (TBS) a ®t® de 76,5% pour lôensemble du pays, en 2018. Trois 

régions avaient des TBS supérieurs à la moyenne nationale. Il sôagit, par ordre dôimportance, 

de Koulikoro (98,7%) de Kayes (81,2) et de Sikasso (81,1%). Bamako, avec 100,1%, affichait 

le plus fort TBS du Mali. Gao était à 1,5 point de la moyenne nationale. La région qui avait le 

plus faible TBS était Mopti (38,2%). Cette position se comprend si lôon sait que certains 

rapports, en lôoccurrence celui de la Banque Mondiale (2018), font de cette r®gion celle qui a 

enregistr® le plus grand nombre dô®coles ferm®es en 2018. Les constats ®tablis par la pr®sente 

étude confirment leur évaluation. 

Tableau 23 : Taux brut de scolarisation au premier cycle de lôenseignement fondamental                     

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes 80,2 74,8 74,5   75,7 73,5 75,6 82,3 81,2 

Koulikoro  85,1 85,6 84,5 81,8 80,7 80,9 84,1 98,7 

Sikasso 73,2 83,9 77,4 74,9   71,7 71,2 73,6 81,1 

Ségou 79,2 75,4   71,2 59,1 56,2 57,1 55,2 62,8 

Mopti  62,1 57,6   53,0   55,6 52,6 54,5 55,1 38,2 

Tombouctou 77,2 59,0   30,7   50,0 55,9 65, 2 70,1 68,2 

Gao  98,5 14,5   72,9   51,5 61,4 74,8 82,0 75,0 

Kidal  54,6 31,1   0  0  7,6 34,9   37,0 

Bamako 116,4 91,9   90,4   86,7 81,3 75,2 81,5 100,1 

Ensemble 

Mali  

81,5 76,1 71,0 70,1 68,7 69,8 72,1 76,5 

Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

 

Le TBS, au niveau national, a commencé à fléchir dès lôann®e 2012, avec une chute de 5,4 

points par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Ce fl®chissement a ®t® enregistr® dans 4 r®gions et le 

district de Bamako. Les pertes les plus grandes ont été enregistrées à Tombouctou avec 18,2% 

de points en moins, mais surtout à Gao avec 34,5% de points perdus.  

Ce fl®chissement sôest poursuivi en 2013 avec un TBS général de 71,0% et en 2014 qui a affiché 

un TBS de 70,1%. Il sôest m°me intensifi® en2015 avec un taux de 68,7%. A partir de lôann®e 

2016, avec un TBS 69,8% au niveau national, une remontée est constatée. 
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Entre 2011 et 2018 chaque région a connu une ou plusieurs années de fléchissement, avec des 

intensités variables et en des périodes différentes. En 2012, Gao connait sa chute la plus 

profonde avec 14,5% de TBS et Tombouctou en 2013 (30,7%). En 2015 trois régions subissent 

le m°me sort de recul de TBS par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Il sôagit de Kayes (73,5%), 

Koulikoro (80,7%) et Sikasso (71,2%). En 2016, ce sera au tour de Ségou (55,2%) et de Bamako 

en 2016 (75,2%). En 2018, Mopti, qui a vu son TBS baissé en 2012, tout comme Ségou, 

Tombouctou et Gao, enregistrera son taux le plus bas avec 38,2%. 

En 2018, le TBS national nôavait pas encore atteint le niveau de celui de 2011. Lô®cart ¨ combler 

était encore de 5 points de pourcentage. 

Cette régression est due à plusieurs facteurs à savoir : (i) la situation socio-économique des 

m®nages, (ii) lôins®curit® et (iii) la faiblesse de lôoffre ®ducative et la hausse du taux de 

croissance de la population (CT-CSLP, 2016, 89).  

ü Taux de redoublement   

Selon le Minist¯re de lô£ducation Nationale, le redoublement est une constante du rendement 

du système. « Le redoublement a toujours ®t® important dans le syst¯me ®ducatif maliené. En 

effet il est prévu dans le PISE II de diminuer progressivement le pourcentage de redoublants 

pour le ramener au 1er cycle à 13% en 2008, à 5% en 2015 et au 2ème cycle à 18% en 2008 et 

à 10% en 2015. è (MEN 2006, 29). Lôimportance du taux de redoublement est une des faiblesses 

majeures du système éducatif et sa diminution reste une priorité pour tous les partenaires de 

lô®cole, car malgr® les nombreuses r®formes : « la diminution du pourcentage de redoublants 

reste une priorité pour le département, è (Minist¯re de lôEmploi et de la Formation 

Professionnelle, Minist¯re de lôEnseignement Sup®rieur et de la Recherche Scientifique, 

Minist¯re de lô£ducation, de lôAlphab®tisation et des Langues Nationales 2007, 29). 

En 2018, le taux de redoublement était de 18,3% au niveau national. Quatre régions avaient des 

taux de redoublement sup®rieurs ¨ la moyenne nationale. Il sôagissait de Kayes (18,5%), de 

Koulikoro (19,4%), de Tombouctou (25,5%) et de Gao (45,6%). Comme on peut le constater, 

les taux de redoublement, dans les régions du nord, en particulier Tombouctou et Gao, étaient, 

de loin, supérieurs à celui du niveau national. 

Tableau 24 : Taux de redoublement entre 2011et 2018   

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes 15,7 22,2 23,0 25,2 21,8 26,0 15,5 18,5 
Koulikoro  14,1 19,1 17,0 19,2 17,9 19,9 12,9 19,4 
Sikasso 16,6 21,6 21,9 21,4 21,6 21,5 16,5 17,6 
Ségou 13,6 19,2 19,1 18,2 16,8 18,6 12,7 16,3 
Mopti  16,4 19,4 22,7 24,1 22,3 22,2 15,4 17,3 
Tombouctou 25,1 29,3 18,6 29,9 27,7 30,7 29,8 25,5 
Gao  27,6 28,5 24,6 39,0 31,3 22,8 18,1 45,6 
Kidal  23,0 22,2  00    6,2 
Bamako 10,0 13,4 13,6 12,0 13,7 20,2 10,2 11,4 
Ensemble Mali 15,2 19,4 18,4 20,1 19,5 20,7 14,5   18,3 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

D¯s lôann®e scolaire 2012, on constatait une augmentation du taux de redoublement dans toutes 

les régions du Mali et le district de Bamako, exceptée Kidal. Cette augmentation a été moins 
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importante dans les régions du nord que celles enregistrées ailleurs. Les taux de redoublement 

ont augmenté de 6,5 points à Kayes, de 5,5 points à Ségou, de 5 points à Koulikoro et à Sikasso. 

Pour lôensemble du pays, entre 2011 et 2018, toute ann®e de baisse de taux de redoublement est 

suivie dôune ann®e dôaugmentation. An niveau national, la plus forte augmentation a été 

enregistrée en 2016 avec un taux de redoublement de 20,7%.   

Malgré cette instabilité qui a caractérisé le pays dans son ensemble, en 2017, toutes les régions, 

exceptée Tombouctou, étaient parvenues à obtenir des taux de redoublement plus bas que celui 

de 2011. Malheureusement ils remontaient, de plus belle, lôann®e suivante, et de mani¯re 

spectaculaire parfois comme à Gao qui passait de 18,1% en 2017 à 45,6% en 2018. 

En 2018, le taux de redoublement dôaucune r®gion nôavait encore baiss® au point dôatteindre le 

niveau de 2011.  

ü Taux dôach¯vement   

En 2018, la moyenne nationale de taux dôach¯vement de 47,3%, signifie que moins dôun ®l¯ve 

sur deux a atteint la classe de 6ème année du premier cycle au Mali. Ce r®sultat est loin dô°tre 

satisfaisant. En outre, seules deux régions, Koulikoro (58,6%) et Sikasso (52,2%) et le district 

de Bamako (81,0%) ont eu des taux dôach¯vement sup®rieurs ¨ la moyenne nationale. Kayes et 

Ségou, avec, respectivement un écart de 3 et 6,7 points de la moyenne g®n®rale, nôen ®taient 

pas, relativement, très éloignées. Par contre les régions du nord et Mopti en étaient très 

éloignées. Kidal accuse 42, 3 points de pourcentage de retard, suivie de Gao (28,8%). A Gao, 

moins de 2 élèves sur 10, ont pu atteindre la dernière année de ce cycle. 

Tableau 25 : Taux dôach¯vement de 2011-2018  

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes 53.3 40,3 43,0 45,7 39,5 42,3 45,1 44,3 
Koulikoro  59,5 54,0 58,0 56,1 58,6 59,4 60,2 58,6 
Sikasso 56,1 57,4 53,4 52,6 47,0 48,5 50,0 52,2 
Ségou 56,8 52,0 50,7 41 37,5 37,4 37,3 40,6 
Mopti  39,4 34,2 34,7 31,6 33,7 34,1 34,4 24,4 
Tombouctou 33,7 26 ;0 19,0 24,8 22,1 23,7 25,3 25,4 
Gao  41.8 16,0 9,9 21,5 34,8 37,4 39,9  18,5 
Kidal  27,2 3,3 0 0 0 0 0 5,0 
Bamako 108.2 79,6 77,8 78,7 72,3 70,9 69,4 81,0 
Ensemble Mali 58.3 50,2 51,0 48,3 46,2 47,2 48,1 47,3  
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

Au niveau national, entre 2011 et 2018, le pays est passé de 58,3% à 47,3% de taux 

dôach¯vement. En sept ans la contre-performance sôest élevée à 11% de différence. Le taux le 

plus faible a ®t® enregistr® en 2015, lorsque lô®cart sôest ®tabli ¨ 12,1 points de pourcentage. 

Dans toutes les régions, tous les taux dôach¯vement de 2018 sont inf®rieurs ¨ ceux de 2011. Au 

niveau national, toutes les régions et le district de Bamako, sauf Sikasso, ont commencé à voir 

d®cliner leur taux dôach¯vement d¯s 2012. Les chutes ont ®t® particuli¯rement vertigineuses 

pour Bamako (- 28,6%), Gao (-25,8%) et Kidal (-23,9%). Sikasso amorcera son déclin un an 

plus tard. 
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Le d®clin, amorc® en 2012, a continu® jusquôen 2018, avec des amplitudes plus ou moins 

importantes selon les régions. Par rapport à 2011, les amplitudes les plus grandes ont été 

enregistrées à Bamako en 2017 avec une chute de 38,8%, à Gao en 2012-2013 (31,9%), 

Tombouctou (14,7%). Dans toutes les r®gions, les taux dôachèvement ont évolué en dents de 

scie, sans encore atteindre en 2018 leur niveau respectif de 2011. 

 

ü Indice de parité entre les genres (IPG)    

Lôanalyse de cet indicateur au niveau du primaire (fondamentale 1), sur la base des donn®es de 

lôEDSM VI, fait ressortir :  

- Au niveau primaire, lôindice de parit® entre les genres est de 0,93 pour le taux net de 

fr®quentation scolaire, ce qui indique quô¨ ce niveau, il y a un peu moins de filles 

que de gar­ons qui fr®quentent lô®cole. Lôindice de parit® au secondaire est plus 

faible (0,79), ce qui signifie que la sous-scolarisation des filles par rapport à celle 

des gar­ons ¨ ce niveau est plus prononc®e quôau niveau primaire.  

 

- Au niveau primaire, les inégalités entre les genres sont plus prononcées dans les 

régions de Kayes (avec un indice de 0,83) et Sikasso (avec un indice de 0,84) que 

dans les autres régions. Par contre, dans les régions de Mopti, Tombouctou, Gao et 

Kidal, lôindice de parit® entre les genres est de 0,99 ou plus ®lev®. 

 

- Le taux brut de scolarisation au premier cycle de lôenseignement fondamental est, 

après une amélioration très sensible, en diminution constante. Il est passé de 81.5% 

en 2011 à 72.1% en 2017 (77.2% chez les garçons contre 74.8% chez les filles). La 

région de Mopti affiche le taux le plus bas (47.6%) alors que le district de Bamako 

et la région de Gao affichent les taux bruts les plus élevés (113.7 % et 97.9 % 

respectivement). A lôinstar des taux bruts, les taux nets de scolarisation sont plus 

®lev®s en milieu urbain quôen milieu rural (soit 81.1% contre 54.7%).   

  

- Le retrait important des enfants (en particulier des filles) du système éducatif est la 

cons®quence entre autres du mariage des enfants, de lôexode rural, de la pauvret® 

des parents ou de lô®loignement des infrastructures scolaires qui si elles sont 

présentes, ne disposent toujours pas de commodités facilitant la rétention (cantines, 

toilettes, etc.). Les filles sont retir®es de lô®cole pour participer aux travaux 

domestiques, ou en cas dôabsence de r®sultats. Elles sont mari®es tr¯s t¹t et 

contraintes dôabandonner lô®cole pour sôoccuper de leur m®nage et de leurs enfants. 

Les abandons scolaires sont fréquents au second cycle du fondamental liés à la crise 

dôadolescence. Lôabandon volontaire et lô®chec scolaire sont aussi des facteurs de 

déperdition scolaire.   

  

- Le manque de performance ¨ lô®cole, les nombreuses perturbations dans les 
structures liées aux grèves et sorties incessantes des élèves et des étudiants, la non 

motivation des enseignants, lôinad®quation formation et emploi sont entre autres des 

facteurs d®mobilisant en faveur de lô®ducation des filles. Lôins®curit® au nord et au 

centre rend inaccessible lô®cole aux filles et lôalphab®tisation des femmes reste 
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faible : 35,5 % des adultes sont alphabétisés avec respectivement 46,2 % pour les 

hommes et 25,7 % pour les femmes.  

  

5.2. Second cycle de lôenseignement fondamental (désagréger les données par sexe) 

5.2.1. Offre éducative 

ü Nombre dô®coles 

En 2018, le second cycle de lôenseignement fondamental comptait 4118 ®coles. Dans ce 

paysage scolaire, Bamako comptabilisait le plus grand nombre avec 1078 unités. La région de 

Koulikoro avec 1017 écoles occupait la deuxième place. Un deuxième lot de régions était 

constitué de Sikasso et Kayes avec respectivement 662 et 521 écoles. Le troisième lot regroupait 

les régions qui ont moins de 500 écoles, mais en comptaient plus de 200. Il sôagit de S®gou 

(436) et de Mopti (254). Le dernier lot était composé des régions qui possédaient moins de 100 

®coles du second cycle de lôenseignement fondamental. Ce lot comprenait Gao et Tombouctou 

avec respectivement 83 et 67 écoles.  

Tableau 26 : Evolution du Nombre dô®coles de 2011 ¨ 2018 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  343 409 441 449 498 565 507 521 
Koulikoro  512 621 687 748 859 907 944 1017 
Sikasso  419 505 541 580 611 637 634 662 
Ségou 323 365 390 580 435 484 472 436 
Mopti  249 280 298 293 310 328 323 254 
Tombouctou  61 73 64 72 74 76 71 67 
Gao  99 51 30 146 112 119 118 83 
Kidal  5 4 0 0 0 0 0 0 
Bamako  652 773 849 481 1 082 1077 1 114 1 078 
Ensemble Mali 2 663 3 081 3 300 3 821 3 981 4 193 4 183 4 118 
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

Le nombre des écoles recens®es au compte du second cycle de lôenseignement fondamental ont 

r®guli¯rement augment® jusquôen 2016, lôann®e o½ ce cycle a atteint 4 193 établissements. 

Malheureusement, à partir de cette année, ce nombre connaitra une diminution pour se retrouver 

avec 4 118 écoles deux ans  plus tard (2018), soit une perte de 75 établissements scolaires pour 

lôensemble du pays. Cette chute a ®t® ressentie diff®remment selon les r®gions. Les r®gions qui 

ont perdu des écoles sont, outre Mopti (74), Ségou (48), Kayes (44), Gao (36) et Tombouctou 

(9). Le Mali enregistrait une perte de 211 écoles contre 136 supplémentaires (construites) 

enregistr®es ¨ Koulikoro (110), Sikasso (25) et Bamako (1) par rapport au chiffre de lôann®e 

scolaire 2015-2016. 

ü Effectifs des enseignants 

Pour lôann®e 2018, les enseignants charg®s de cours ®taient au nombre de 29 495. Bamako et 

Koulikoro en comptaient le plus grand nombre avec 9 738 et 7 106 respectivement. Sikasso en 

comptait bien moins avec 4 458, suivies de Kayes (2963) et de Ségou (2764). Les dernières 

positions étaient occupées par Mopti (1358), Gao (563) et Tombouctou (534). 
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Tableau 27 : Effectif des enseignants du second cycle tenant classe de 2011 à 2018   

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  1 585 1 628   2 177 2 444 2 256  2 540 2 905 2963 
Koulikoro  3 050 3 788 2 400 4 257 4 997 5 661 6 895 7 106   
Sikasso  2 253 3 003  3 390  3 227   3 698 3920 4 669 4 458   
Ségou 1 877 2 496 2 230 2 248 3 436 2 720 3 234 2 764  
Mopti  1 214 1 303 1 484 1 536 2 038 1 773 1 926 1 358  
Tombouctou  407 934 332 504 493 620 596 534 
Gao  470 327 110 513 577 651 819 563 
Kidal  86 64 0 0 0 0 10 11 
Bamako  3 840   5 028  5 715 6 067 8 822  8 864 10 161 9 738  
Ensemble Mali 15 214   19 356 19 101 23 408 26 317  27 296 31 215 29 495 

Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

La premi¯re crise en enseignants est survenue au cours de lôann®e 2013. Leur effectif passait 

de 19 356 à 19 101 soit une perte de 255 (1,3%) maitres pour tout le pays. Ce dernier chiffre 

connaitra une ascension r®guli¯re jusquôen 2018 qui verra une nouvelle baisse de 1 720, soit 

5,5%, par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente.  

La première crise, advenue en 2013, a été fortement ressentie à Koulikoro (36,6%), Ségou 

(10,6%), Tombouctou (65,4%) et Gao (66,3%). 

Dans la région de Mopti, le nombre des enseignants a commencé à diminuer véritablement au 

cours de lôann®e 2015-2016.  

Toutefois, bien que toutes les r®gions affichent, en 2018, des effectifs dôenseignants sup®rieurs 

à ceux du début de la crise de 2012, certaines ont connu une diminution par rapport à 2017. Il 

sôagit de Gao qui perdait 31,2% de ses effectifs. Ailleurs les pertes étaient de 29,4% à Mopti, 

de 14,5% à Ségou, de 10,4% à Tombouctou, de 4,5% à Sikasso et de 4,1% Bamako.  

Par rapport ¨ lôann®e 2012, le d®part des enseignants, en 2013, a ®t® particuli¯rement sévère à 

Gao avec une perte de 66,3% des maitres. Tombouctou a connu la même baisse pendant la 

même période, mais de moindre envergure, avec une perte de 32,6%. 

5.2.2. Demande dô®ducation : la fréquentation scolaire 

ü Effectifs des élèves  

Le Mali comptait 655 792 ®l¯ves au second cycle de lôenseignement fondamental, en 2018. Le 

nombre dô®l¯ves semblait proportionnel ¨ celui des ®coles. Bamako qui avait le plus grand 

nombre dô®coles comptait en cons®quence le plus grand nombre dô®l¯ves (162 140). Après 

suivaient les régions de Koulikoro (148 210) et de Sikasso (121 335). Toutefois, certaines 

r®gions contrariaient le principe de la proportionnalit®. Il sôagissait premi¯rement de Kayes qui 

avait plus dô®coles que S®gou mais comptait moins dô®l¯ves (69 159 contre 84 961). 

Deuxi¯mement Gao avait plus dô®coles que Tombouctou mais comptait moins dô®l¯ves (13 098 

contre 13 348).  
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Tableau 28 : Les effectifs des élèves du second cycle de 2011 à 2018 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  59 581 63 938 64 576 65 215 66 263 65 501 68 107 69 159 

Koulikoro  106 317 118 975 114 275 128 960 132 987 140 588 148 218 148 210 

Sikasso  106 401 117 813 121 612 119 998 110 341 122 556 124 820 121 335 

Ségou 91 073 92 955 91 563 92 851 89 496 95 508 95 417 84 961 

Mopti  47 058 50 028 49 324 49 783 49 221 51 376 51 137 43 432 

Tombouctou  10 528 11 690 6 564 10 069 10 446 11454 13 506 13 348 

Gao  14 342 5 863 2 190 12 117 12 428 15 084 17 101 13 098 

Kidal  981 731     41 109 

Bamako  133866 147 099 148 690 168 193 160 634 183 199 176 031 162 140 

Ensemble Mali 570 147 609 272 598 794 647186 631 816 685 266 694 378  655 792   

 Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

Les effectifs ont globalement évolué à la baisse depuis lôann®e scolaire 2012-2013, en passant 

de 609 272 en 2011-2012 à 598 794 en 2012-2013, soit une perte de 10 478 élèves. Ils 

connaitront une remontée une année plus tard avant de retomber encore lôann®e suivante (2014-

2015), pour amorcer une nouvelle ascension en 2015-2016 qui se poursuivra lôann®e suivante.  

Lôann®e scolaire 2012-2013 a ®t® lôamorce dôune r®gression des effectifs scolaires dans de 

nombreuses régions, particulièrement celles du nord et du centre. Les pertes les plus 

dramatiques et les plus brutales ont été observées à Gao (62,2%), et Tombouctou (43,8%). 

Cô®tait aussi lôann®e du d®but des perturbations du paysage scolaire ¨ Mopti et ¨ Ségou, puisque 

chacune perdait 1,4% de ses ®l¯ves.  En 2018 ces deux r®gions nôavaient toujours pas encore 

atteint le niveau des effectifs de 2012-2013. 

Pendant lôann®e scolaire 2017-2018 une nouvelle chute surviendra au niveau des effectifs avec 

une perte de 38 586 élèves. Cette contre-performance a été ressentie dans toutes les régions sauf 

Kayes. M°me le District de Bamako, avec une chute de 7,8% de ses effectifs, nôa pas ®chapp® 

à cette régression quasi générale de 5,5%. En proportion, les pertes sont plus importantes à Gao 

(23,4%) suivies de Mopti (15,0%), Ségou (10,9%), Tombouctou (3,0%) et Sikasso (2,2%). 

ü Taux bruts de scolarisation 

Le taux brut de scolarisation au second cycle pour lôann®e scolaire 2017-2018 sô®levait ¨ 48,5% 

pour lôensemble du pays. Deux r®gions, en lôoccurrence Koulikoro (65.9%) et Sikasso (49.5%) 

et le district de Bamako (96,5%) ont enregistré des TBS supérieurs à la moyenne nationale. 

Mopti (23,0%), Tombouctou (21,3%), Gao (26%) et Kayes (37,4%) étaient en deçà de cette 

moyenne avec des écarts plus ou moins importants selon les régions. Le TBS le plus éloigné de 

la moyenne nationale était celui de la région de Tombouctou avec une différence de 22,6 points 

de pourcentage. 
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Tableau 29 : Taux bruts de scolarisation au second cycle entre 2011 et 2018 

Régions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Kayes  42,7 64,0   40.2   46.2  39,8 38.1 33.5 37.4 
Koulikoro  58,2 70,9   44.5   56.4 60,4 60.7 55.3 65.9 
Sikasso  48,2 63,1   53.4   49.5 47,7 51.0 48.5 49.5 
Ségou 55,7 61,5  42.6 41.1 35,8 36.8 36.1 39.1 
Mopti  37,5 56,1   28.6   31 29,5 29.9 27.5 23.0 
Tombouctou  30,6 56,8    18,5 18,6 19.7 22.2 21.3 
Gao  47,5 38,5    26,9 26,8 31.5 37.9 26.0 
Kidal  29,4 28,7   0  0  0.0 1.3 1.7 
Bamako  95,9 75,6   88.1   99.1 88,9 95,2 86.4 96.5 
Ensemble Mali 54,2 63,6   49,1  50,9 47,7 49,6 49,2 48,5  
Sources : annuaires statistiques/CPS Éducation, 2011-2018 

Les taux bruts de scolarisation ont été particulièrement irréguliers entre 2011 et 2018 pour 

lôensemble du pays. Avec 48,5%, le TBS de lôann®e 2018 était le plus bas des sept dernières 

années après celui de 2015 (47,7%). 

Lôann®e 2012, aura été celle des TBS les plus élevés entre 2011 et 2018 pour cinq régions qui 

sont Kayes, Koulikoro, Sikasso, Mopti et Tombouctou. On peut risquer de dire que côétait 

lôann®e o½ le Mali avait atteint un rythme de croisi¯re, avec un TBS de 63,6%, pour le second 

cycle. La crise sécuritaire, survenue en 2012, a indiscutablement brisé cet élan plein de 

promesses. 

A partir de lôann®e 2013, toutes les r®gions ont connu une baisse de leur TBS. Tombouctou a 

atteint son taux le plus bas (18,5%) au cours de lôann®e 2014. Une année plus tard (2015), 

Sikasso (47,7%) et Ségou (35,8%) avaient ¨ leur tour leur TBS le plus bas. Lôann®e suivante 

Kayes (35,3), Mopti (27,5%) et Bamako (86,4%) enregistraient leurs scores en TBS les plus 

faibles. 

Lôann®e 2018 a été celle dôune remontée des TBS pour les régions Koulikoro, Sikasso et 

Bamako. Les TBS de Kayes, Ségou, Mopti, de Gao et de Tombouctou étaient toujours inférieurs 

aux niveaux quôils avaient atteints en 2010-2011.  

Toutes les régions ont enregistré une évolution de leurs TBS en dents de scie, avec des ampleurs 

différentes. 

Les faibles TBS enregistrés dans les régions de Tombouctou, Gao et Mopti ont été 

indiscutablement une des manifestations de lôins®curit® qui y r¯gne depuis 2012. 

ü Taux de redoublement  

En 2018, le taux de redoublement de 28,3% signifie que moins de 3 élèves sur 10 ne passent 

pas en classe supérieure. Avec des effectifs déjà très pléthoriques dans les classes, cette situation 

ne fait que compliquer la gestion des flux scolaires.  

Hormis Bamako et Kayes, avec chacune un taux de redoublement de 24,4%, pour un 

observateur optimiste, toutes les autres régions, sauf Gao, voyaient presque 3 élèves sur 10 

reprendre leur classe.  




















































































































